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Reviens Lucie ! 


La liste s'allonge chaque semaine des renoncements, reculades, trahisons mensonges 
d'Etat de ce président et de son gouvernement. 

Nouvelle régression en matière de retraites. 

Budget d'austérité dont le gel de l'APL et allocation logement, augmentation de la TVA sur 
les billets et abonnements de transports collectifs, nouvelle diminution des effectifs de la fonc¬ 
tion publique, réduction de services publics,... Mais cadeau de 20 milliards au patronat qui ne 
se prive pas de licencier massivement. 

Budget qui assujettit 1,5 millions de 
ménages à l'impôt sur le revenu alors 
qu'ils en étaient exonérés parce qu'ils 
n'étaient pas assez riches ! 

Budget qui aggrave encore le chô¬ 
mage et le niveau de vie du plus grand 
nombre alors que dans notre belle 
France parmi les cinq pays les plus ri¬ 
ches du monde, il y a aujourd'hui plus 
de 5 millions de chômeurs, 8 millions de 
pauvres au sens strict, et 15 millions de 
ménages modestes en difficultés tous 
les mois pour payer loyer, chauffage, ... 

Et tout ça pour rembourser les ban¬ 
ques, engraisser la bourgeoisie finan¬ 
cière. 

Abandonnée la réforme fiscale, mais 
bricolages de la fiscalité au gré du jeu 
des lobbies et toujours au détriment du 
peuple. 

Non seulement ce pouvoir ne résout pas les problèmes de la grande majorité de la popula¬ 
tion mais il crée de nouveaux problèmes. 

Et d'autres décisions très graves sont en préparation mais ne seront annoncées qu'après 
les municipales, comme par exemple le prolongement à 50 ans, voire 60 ans, des réacteurs nu¬ 
cléaires français. 

Certains électeurs avaient gardé quelques illusions. Ils constataient avec tristesse que la 
politique économique et sociale ne distinguait plus la gauche et la droite, mais croyaient qu'il 
restait une différence d'éthique. Après DSK puis Cahuzac, ils avaient dû en rabattre. Valls et 
Hollande viennent là encore de montrer leurs capacités à faire pire que Sarkozy. Il y avait eu 
l'arrestation d'Aurore Martin totalement innocente et remise, pour être incarcérée, entre les 
mains du pouvoir de Madrid qui n'est pas encore totalement guéri du franquisme. Les camps 
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de Roms détruits un peu partout avant l'hi¬ 
ver sans respecter les mesures d'accompa¬ 
gnement annoncées. Tout ceci n'étant pas 
des bavures policières mais un choix délibé¬ 
ré de Valls qui a même cru bon d'afficher 
son racisme envers les Roms au nom de 
l'Etat français, sans être démis ni même dé¬ 
menti par Hollande. Des milliers d'immigrés 
sans papiers sont expulsés avec l'objectif de 
faire mieux que Sarkozy là aussi. Et puis voi¬ 
là une goutte d'eau ou un grain de sable, 
c'est l'affaire Leonarda suivie de celle de 
Khatchik. 

Ce dernier intercepté, bâillonné, ligoté et 
expulsé en Arménie d'où sa famille est réfu¬ 
giée politique. Il y risque plusieurs années 
de prison. Alors qu'il suivait des études avec 
motivation à Paris. 

Leonarda, jeune fille Rom d'origine koso- 
vare, enlevée par 14 gendarmes et policiers 
sur le parking du collège Lucie Aubrac à 
Pontarlier avec la complicité de deux nota¬ 
bles UMP et d'un militant du PS. Face à la 
saine réaction des lycéens et à l'émotion 
dans la «gauche morale», Hollande annonce 
urbi et orbi à la télé que la loi a été et doit 
être respectée, mais que les flics pourraient 
faire ça en cachette et il montre son igno¬ 
rance ou/et son mépris de la convention in¬ 
ternationale des droits de l'enfant (norme 
juridique pourtant supérieure à la loi). 

Quant à nous nous n'avons pas oublié les 
articles 33, 34, et 35 de la Déclaration des 
Droits de l’Homme et du Citoyen de 1793 : 

Article 33. - La résistance à l'oppression 
est la conséquence des autres droits de 
l'homme. 

Article 34. - Il y a oppression contre le 
corps social lorsqu'un seul de ses membres 
est opprimé. Il y a oppression contre chaque 
membre lorsque le corps social est opprimé. 

Article 35. - Quand le gouvernement viole 
les droits du peuple, l'insurrection est, pour 
le peuple et pour chaque portion du peuple, 
le plus sacré des droits et le plus indispen¬ 
sable des devoirs. 

Pendant ce temps où le président es¬ 
sayait sans succès de faire croire à sa com¬ 
passion pour l'adolescente expulsée avec 
ses parents et frères à Pristina, les lycéens 
mais aussi les militants et familles du DAL 
étaient généreusement matraqués et blessés 
par les flics aux ordres de Valls. Il y a du 
Clémenceau (c'est lui qui le dit !) et du Ju¬ 
les Moch dans ce bonhomme là ! 

Hollande lui montre beaucoup de zèle en 
tant que chef des armées, au moins autant 
que son premier flic de France avec les for¬ 
ces de police. Corps expéditionnaire au Mali 
d'abord pour quelques semaines aujourd'hui 
à durée indéterminée, aussi longtemps que 


durera la guerre contre le terrorisme dont il a 
repris l'idée à WW Bush, bientôt peut-être en 
Centrafrique puisqu'en Syrie ça n'a pas mar¬ 
ché ! 

La poursuite et même l'aggravation de la 
politique libérale autoritaire conduit à la rési¬ 
gnation des forces populaires. Mais comme si 
ça ne suffisait pas, Valls avec le soutien de 
Hollande, fait la promotion du racisme et de la 
xénophobie. Rien d'étonnant alors à la mobili¬ 
sation des réactionnaires de tout poil et à la 
montée de l'extrême-droite. Ils caressent sû¬ 
rement l'espoir de pouvoir proposer à l'avenir 
le choix entre eux et l'extrême droite. Ou entre 
eux, une grande coalition solférino-centriste, 
face à une autre coalition droite dure-droite 
extrême. Pour le grand malheur de beaucoup 
gens et notamment des classes populaires. 

GRANDES OREILLES 



La situation n'est pas comparable à celle 
que la France et l'Europe ont connue dans les 
années 30 et 40 mais certains ingrédients 
peuvent faire craindre le pire. Combattre réso¬ 
lument les politiques libérales, anti-sociales 
et racistes de la droite canal historique ou de 
la deuxième droite solférinienne et les pro¬ 
messes et manœuvres de l'extrême-droite, 
c'est plus que jamais une nécessité vitale, 
avant qu'il ne soit trop tard. 

N'oublions pas le message que Lucie Au¬ 
brac a répété jusqu'à son dernier souffle, no¬ 
tamment auprès des lycéens et des collé¬ 
giens: «le verbe résister doit toujours se con¬ 
juguer au présent» ! 
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Gaz et huiles de schiste 

Par Eva Lacoste Journaliste à Golias Hebdo et dans la revue des Zindigné(e)s 


Le gaz et les huiles de schiste 
(proches du pétrole) tiennent leur 
nom de la roche qui les emprisonne, 
le schiste argileux. Ils sont présents 
dans les roches-mères organiques, 
partie superficielle de la croûte ter¬ 
restre, et non pas dans des cavités. 
Ils ne peuvent par conséquent être 
extraits par les moyens de forage 
classiques, et sont appelés pour 
cette raison hydrocarbures non 
conventionnels. On doit faire appel 
à un forage vertical associé à une 
fracturation horizontale. A 2 500 m, 
c’est un mini-séisme pour réunir les 
micro-poches en une unique poche 
de gaz ou d’huiles. 

La méthode particulièrement 
agressive de la fracturation hydrau¬ 
lique (fracking en anglais, seule 
opérationnelle à ce jour) consiste à 
propulser à très haute tension (600 
bars) des millions de litres d’eau - 
10 000 à 15 000 m 3 par puits, soit 7 
à 15 millions de litres, avec des con¬ 
séquences particulièrement drama¬ 
tiques pour les régions qui souffrent 
de sécheresse endémique. L’eau est 
mélangée à des produits chimiques 
très toxiques et du sable, afin de 
garder les fissures ouvertes suffi¬ 
samment longtemps et récupérer les 
gaz ou les huiles de schiste à la sur¬ 
face. La méthode a été mise au 
point par le géant de l’armement 
texan Halliburton, qui s’est illustré 
en Irak. 

Les conséquences de la fractura¬ 
tion hydraulique se sont en particu¬ 
lier manifestées aux Etats-Unis et 
au Canada, avec destruction de 
paysages, pollution des nappes 
phréatiques, émission massive de 
gaz à effet de serre. Des sources qui 
coulent directement dans le réseau 
d’eau potable ont-elles aussi été 
contaminées. Dans le Wyoming, 
l’éther de glycol a été jugé respon¬ 
sable de la neuropathie d’une con¬ 
sommatrice. Les grands groupes 
n’hésitent pas à recourir à l’arme 
de la corruption. On a l’exemple de 
la Pennsylvanie où Tom Corbett, 
élu au poste de gouverneur en 2011, 
a reçu un million de dollars pour 
financer sa campagne. 


La France : sous le signe de 
l’ambiguïté 

Dès le départ, la question des 
hydrocarbures non conventionnels 
a été placée sous le signe du cy¬ 
nisme et de l’ambiguïté, en éloignant 
de toute concertation citoyens et 
élus des collectivités concernées. 

En 2008 et en 2009, Jean-Louis 
Borloo, alors ministre de l’Environne¬ 
ment de Nicolas Sarkozy, accordait des 
permis d’explorer les huiles de schistes 
dans le Bassin parisien (départements 
de la Seine-et-Marne, de la Marne et 
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de l’Aisne). En 2010, toujours dans une 
grande discrétion et sans consultation 
préalable des populations concernées 
et des élus, des permis d’explorer le 
gaz de schiste étaient accordés dans 
cinq départements du sud de la Fran¬ 
ce : Gard, Ardèche, Aveyron, Drôme et 
Vaucluse. Environ 10% du territoire 
national étaient dès lors livrés à l’appé¬ 
tit des multinationales françaises et 
étrangères. Sans se préoccuper de la 
catastrophe environnementale et sani¬ 
taire causée par la fracturation hydrau¬ 
lique, notamment aux Etats-Unis et au 
Canada, qui demeure à ce jour la seule 
technique opérationnelle. 


Face à la mobilisation de milliers de 
citoyens et de collectifs, le gouverne¬ 
ment faisait voter la loi du 13 juillet 
2011, dite loi Jacob du nom de son 
rapporteur. Adoptée par 287 voix con¬ 
tre 186, celle-ci interdit (articles 1 et 3) 
« l’exploration et l’exploitation des mi¬ 
nes d’hydrocarbures liquides ou ga¬ 
zeux par des forages suivis de fractura¬ 
tion hydraulique». Mais dans son arti¬ 
cle 4, la loi rend possible des « expéri¬ 
mentations réalisées à seules fins de 
recherche scientifique sous contrôle 
public». Déjà, l’ambiguïté s’annonce... 
On a une loi sur mesure qui ouvre la 
voie aux multinationales. 

Deux opérations poudre 
aux yeux 

Et comme décidément la contesta¬ 
tion ne faiblissait pas, les permis de 
Montélimar (Total), Nant et Villeneuve- 
de-Berg (Schuepbach Energy), accor¬ 
dés le 1 er mars 2010, étaient abrogés 
le 12 octobre 2011 et présentés comme 
les seuls à faire appel à la fracturation 
hydraulique. Alors que dans le même 
temps, les collectifs en détectaient qua¬ 
torze en fracturation hydraulique (la 
liste n’est peut-être pas exhaustive) 
avant la loi Jacob sur les soixante et un 
accordés. Les autres passent à travers 
les mailles du filet. Opération poudre 
aux yeux, est-on tenté de dire. 

Autre opération largement médiati¬ 
sée, au moment de la conférence envi¬ 
ronnementale fin 2012 à Paris : le 14 
septembre, le président de la Républi¬ 
que annonçait le rejet de sept deman¬ 
des de permis... pas choisis au hasard. 
Le permis de Montélimar-extension 
était mal parti, alors que celui de Mon¬ 
télimar avait été abrogé. Il était égale¬ 
ment difficile d’accorder ceux de Mont- 
falcon, Valence et Lyon-Annecy situés 
dans la continuité géologique de Mon¬ 
télimar. Pour ce qui est des permis de 
Brignoles, Cahors et Beaumont-de- 
Lomagne, ils se trouvaient dans des 
régions à forte mobilisation. Il n’y avait 
donc aucune raison de se laisser abu¬ 
ser par ces rejets. Outre les 61 permis 
déjà accordés, y compris les permis 
maritimes (Aquitaine, Finistère, Médi¬ 
terranée, Antilles, Guyane), il en restait 
110 en cours d’instruction. 

Le lobby pétro-gazier à l’of¬ 
fensive 

Delphine Batho, deuxième ministre 
de l’Ecologie, du Développement dura¬ 
ble et de l’Energie depuis mai 2012, 
était limogée le 2 juillet 2013 après 
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s’être heurtée à de hauts fonctionnaires 
en charge de l’énergie et très proches 
des lobbies. Sa circulaire du 21 sep¬ 
tembre 2012 mettait concrètement en 
œuvre les annonces présidentielles (cf. 
discours de François Hollande à la con¬ 
férence environnementale de septem¬ 
bre 2012 à Paris) et demandait entre 
autres la vérification de la conformité 
des forages aux objectifs exposés dans 
les demandes de permis. 

Les pétroliers et gaziers se sont vu 
pousser des ailes. En particulier dans 
le Bassin parisien. Le rapport final du 2 
mars 2012 de la mission d’inspection, 
issue des ministères de l’Industrie et de 
l’Ecologie, avait annoncé que des «ex¬ 
périmentations réalisées à seules fins 
de recherche scientifique sous contrôle 
public» seraient réalisées prioritaire¬ 
ment dans le Bassin parisien. Réfé¬ 
rence à l’article 4 de la loi Jacob qui 
permet ce tour de passe-passe. Mais 
des permis de soi-disant recherche 
accordés à des sociétés guidées par le 
profit, et qui s’attendent à un retour sur 
investissement, conduiront immanqua¬ 
blement à l’exploitation. Le pétrolier 
Hess en est une parfaite illustration, 
dans sa volonté d’ignorer les barrières. 

Le pétrolier Hess passe en 
force 

Le géant Hess avait déposé un re¬ 
cours devant le tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne (Marne). Ce¬ 
lui-ci reconnaissait la mutation de son 
permis de Mairy accordé en 2010 à la 
société Toréador, mais rejetait sa de¬ 
mande de prolongation. Mais la prolon¬ 
gation de son permis de Mairy était 
accordée le 12 juillet 2013, après son 
pourvoi devant le Conseil d’Etat dont la 
décision pointe les capacités du lobby 
pétro-gazier à défendre ses intérêts, en 
même temps que la connivence du 
Conseil d’Etat, la plus haute juridiction 
administrative de France. Le Conseil 
d’Etat semble ignorer que Hess avait 
déjà dressé des plates-formes et foré à 
Huiron (Marne) dès janvier 2013, sur le 
permis de Mairy. Et pas seulement : le 


pétrolier avait poursuivi en Seine-et- 
Marne à Chartronge (permis de Leu- 
don) et à Jouarre (permis de Château- 
Thierry) le 14 juillet. Le cynisme de 
Hess et sa certitude d’être au-dessus 
des lois laissent présager la mise en 
œuvre d’autres projets de forage sur 
l’ensemble du Bassin parisien. 

Schuepbach Energy 

La société texane se bat contre 
l’abrogation, par le gouvernement Fillon 
en octobre 2011, de ses deux permis 
de Nant et de Villeneuve-de-Berg pour 
non-conformité avec la loi du 13 juillet 
2011 dite loi Jacob qui 
interdit la fracturation 
hydraulique. Le tribunal 
administratif de Cergy- 
Pontoise transmettait 
une « question prioritaire 
de constitutionnalité » au 
Conseil d’Etat. Lequel, 
le 26 juin 2013, recom¬ 
mandait le renvoi au 
Conseil constitutionnel, 
institution qui se pro¬ 
nonce sur la conformité 
à la loi des lois et rè¬ 
glements dont il est sai¬ 
si. Une victoire pour 
Schuepbach et un ju¬ 
gement qui devrait être 
rendu le 10 octobre 
2013. Si la loi Jacob est 
déclarée inconstitution¬ 
nelle, il n’y aura plus 
aucun obstacle législatif à la fractura¬ 
tion hydraulique. La promesse du pré¬ 
sident de la République à Auch le 3 
août - pas d’exploitation de gaz et hui¬ 
les de schiste, maintien de l’interdiction 
de la fracturation hydraulique - un peu 
plus d’un mois après le renvoi au Con¬ 
seil constitutionnel, peut sembler pour 
le moins hasardeuse... 

Si la loi Jacob est recalée, l’abroga¬ 
tion de tous les permis ne serait plus 
justifiée : ceux de Schuepbach (Nant et 
Villeneuve-de-Berg) comme celui de 
Total (Montélimar) abrogés en même 
temps. Les entreprises pourraient alors 
représenter leurs dossiers, notamment 
les sept demandes de 
permis rejetées le 26 
septembre 2012. Dans 
cette affaire, il est mani¬ 
feste que Schuepbach 
est monté au créneau en 
accord avec les pétroliers 
et gaziers. 

Dans le cas où la loi Ja¬ 
cob ne serait pas invali¬ 
dée dans ses articles 1 et 
3 interdisant la fractura¬ 
tion hydraulique, le Con¬ 
seil constitutionnel pour¬ 
rait exiger que la loi soit 
appliquée totalement et 
que soient nommés tous 
les membres de la com¬ 
mission nationale d’orien¬ 


tation évoquée dans les articles 2 et 4, 
qui doit émettre un avis sur les expéri¬ 
mentations « réalisées à seules fins de 
recherche scientifique sous contrôle 
public». 

Si le Conseil constitutionnel main¬ 
tient l’interdiction de la fracturation hy¬ 
draulique, il est probable que des grou¬ 
pes vont s’engouffrer dans la mise en 
œuvre de programmes d’expérimenta¬ 
tion qui ouvriront la porte à l’exploitation 
des hydrocarbures non conventionnels 
et à la fracturation hydraulique. Et pour 
ce qui est du contrôle public, il est plu¬ 
tôt aléatoire étant donné le manque de 


personnels adaptés dans les DREAL - 
Directions Régionales de l’Environne¬ 
ment, de l’Aménagement et du Loge¬ 
ment. 

Une autre réponse aurait été dans 
la préparation d’une nouvelle loi. Mais il 
n’en est rien et rien ne dit qu’une majo¬ 
rité serait prête à la voter. 

Un avant-goût du traité 
transatlantique 

Très au-dessus des considérations 
environnementales et de prise en 
compte des habitants, pétroliers et ga¬ 
ziers entendent contourner la directive 
Reach de juin 2007 mise en place par 
l’Union Européenne et concernant l’uti¬ 
lisation des substances chimiques, 
ainsi que le Code de l’environnement 
qui ne reconnaît pas le secret commer¬ 
cial et industriel auquel les compagnies 
s’accrochent. Ils se positionnent dans 
l’attente d’accords qui leur seraient 
supérieurs : le traité transatlantique, 
objet de toutes les convoitises (Union 
européenne et Canada, Union euro¬ 
péenne et Etats-Unis), qui briserait 
toutes les barrières, balayerait les juri¬ 
dictions nationales, leur donnerait la 
possibilité de s’opposer en justice à des 
mesures contraignantes et d’exiger 
d’énormes pénalités. 

Les recours Hess et Schuepbach 
constituent un avant-goût d’un futur 


Code minier : une notion inquiétante 

Le projet de réforme du Code minier contient une 
notion jugée inquiétante : l’intéressement des collec¬ 
tivités locales aux recettes générées par les entrepri¬ 
ses d’extractions minières et d’hydrocarbures. Etant 
donné des budgets toujours plus réduits des collecti¬ 
vités locales et des charges financières toujours plus 
importantes, on peut craindre que des maires aient du 
mal à résister à une manne providentielle. Reste à 
leur demander leur position à l’approche d’élections 
par exemple. 

D’autre part, les entreprises à la recherche d’hy¬ 
drocarbures conventionnels pourraient être amenées 
à creuser plus profondément pour trouver des hydro¬ 
carbures non conventionnels. Le risque a été soulevé 
par des collectifs. 
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traité transatlantique. Toutes les socié¬ 
tés sont confiantes dans de nouvelles 
opportunités, et les demandes de per¬ 
mis n’ont jamais été aussi nombreu¬ 
ses : 115 à la fin juillet 2013. 

La France s’est engagée sur une 
diminution d’au moins 20 % de ses 
rejets de gaz à effet de serre d’ici 2050, 
mais on assiste à un véritable renie¬ 
ment. Le débat sur la transition énergé¬ 
tique a été repoussé à 2014. Et pour ce 
qui est de l’avant-projet de loi réformant 
le Code minier, qui aurait dû être pré¬ 
senté à l’actuelle session parlementaire 
de l’automne 2013, il est lui aussi re¬ 
porté à 2014. En repoussant l’examen 
de ce projet de loi sur le Code minier, le 
gouvernement ouvre aux pétroliers et 
gaziers la possibilité de faire valoir sans 
délais leurs droits à octroi, mutation et 
prolongation de permis. Voire à saisir la 
juridiction administrative de procédures 
de recours. Là encore, on est en droit 
de suspecter une connivence gouver¬ 
nementale. 

Quelques conséquences 
graves de cette exploration/ 
exploitation 

Les produits chimiques 

Sur l’utilisation des produits chimi¬ 
ques, les pétroliers et gaziers se re¬ 
tranchent derrière le secret industriel. 
Mais le secret en matière commerciale 
et industrielle n’est pas opposable aux 
informations relatives à des émissions 
de substances dans l’environnement. 
L’injection des produits de fracturation 
ne relève pas seulement du Code mi¬ 
nier mais aussi du Code de l’environ¬ 
nement. La liste des produits chimiques 
dans les opérations de forage doit être 
communiquée avant l’octroi des permis. 
Théoriquement du moins... 

Les boues 

Que va-t-il advenir des boues char¬ 
gées de produits chimiques ? Elles sont 
placées dans des bassins de décanta¬ 
tion durant des mois à l’air et laissent 
échapper des produits volatils comme 
le benzène, inflammable, toxique, avec 
des risques avérés pour la santé. Elles 
remontent des métaux lourds, des pro¬ 
duits radioactifs, et comme on ne sait 
pas les traiter, l’idée est de les réinjec¬ 
ter dans des puits perdus, des «en¬ 
droits adaptés» selon les déclarations 
de forage. Mais existe-t-il en France 
des méthodes capables d’enlever la 
radioactivité ? Lorsque des collectifs 
demandent où vont les camions qui 
vont emporter les boues, la question 
reste sans réponse. 

Les boues ne sont jamais complè¬ 
tement remontées. Celles qui restent 
au fond vont entraîner une remontée 
des produits chimiques et de la radio¬ 
activité qui pollueront les nappes 
phréatiques à travers les failles et les 
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mouvements de terrain, ainsi que 
les terres et les eaux de surface. 

Séismes 

Dans les régions qui n’ont pas 
l’habitude des séismes, des mini¬ 
séismes ont été ressentis en 2009 
à Cleburn près de Dallas, en 2010 
à Guy dans l’Arkansas, en 2011 
près de Blackpool, au nord-ouest 
de la Grande-Bretagne. La moin¬ 
dre des précautions consisterait à 
ne pas faire appel à la fracturation 
hydraulique à proximité d’une cen¬ 
trale nucléaire. 

Les entreprises privées as¬ 
sureront-elles la gestion et 
le coût des conséquences 
de l’après exploitation ? 

Rien n’est moins sûr, si on se 
souvient du scandale de la décon¬ 
tamination du site de la fonderie 
Métaleurop dans le Pas-de-Calais, 
fermé en 2003. Le site de l’usine, 
gorgé de rejets de plomb, de 
cadmium et de zinc, avait été 
abandonné en l’état. Dix ans après, le 
10 septembre 2013, 136 employés 
étaient indemnisés... 

Qu’est-ce que le gaz de 
houille ? 

La confusion est généralement en¬ 
tretenue en parlant de «gaz de houille», 
terme générique pour désigner les gaz 
(méthane) issus du charbon. Il fait réfé¬ 
rence au gaz de mine exploité dans la 
région nord, où il s’échappe passive¬ 
ment des puits des anciennes mines de 
charbon et peut être dangereux, à l’ori¬ 
gine de coups de grisou. Constitué de 
méthane, le gaz de mine est capté 
dans les galeries, sans forage, aussi 
les collectifs ne sont-ils pas opposés à 
son exploitation.. 

Le gaz de houille fait également 
référence au gaz de couche, contre 
lequel se battent les collectifs. Il est 
contenu dans des couches de charbon 
beaucoup plus profondes (1000 à 
4000 m), qui n’avaient pas été exploi¬ 
tées pour le charbon. Il nécessite, pour 
plus d’efficacité, de recourir à la fractu¬ 
ration hydraulique, le rendement d’un 
puits de forage diminuant généralement 
de 50% dès la fin de la deuxième an¬ 
née. L’utilisation des additifs chimiques 
est aussi polluante que pour les gaz et 
huiles de schiste, et des secousses ou 
mini-séismes peuvent être observés. 
La pression des lobbies sera grandis¬ 
sante pour autoriser cette fracturation, 
sachant que le Nord-Pas-de-Calais est 
une région densément peuplée qui ne 
permet pas la multiplication des puits. 

Le 7 septembre 2013, à Lille, à l’ini¬ 
tiative du collectif Houille Ouille-Ouille 
59-62 (Nord et Pas-de-Calais), une 
cinquantaine de délégués réunis en 
coordination nationale, débattaient sur 


le risque jusqu’alors méconnu du gaz 
contenu dans les couches de charbon, 
dits gaz de couche. 

L’entreprise Gazonor, ex-Charbon- 
nage de France, appartient aujourd’hui 
à la société European Gas Limited. 
Celle-ci possède deux permis d’explo¬ 
ration dans le Nord-Pas-de-Calais sur 
une surface totale de 1 400 km 2 : le 
permis de Valenciennois délivré en 
octobre 2009 et le permis du Sud-Midi 
délivré en juillet 2010. 

European Gas Limited a déposé un 
permis de forage sur une surface d’en¬ 
viron 400 km 2 dans la région de Cam¬ 
brai et elle a par ailleurs des projets 
d’exploration gazière en Lorraine (per¬ 
mis accordé en 2007, 3 795 km2), à 
Gardanne (Bouches-du-Rhône) et dans 
le Jura. Le permis du Valenciennois est 
valable jusqu’en octobre 2014, celui du 
Sud-Midi jusqu’en juillet 2015, et en 
Lorraine, où deux puits d’exploration 
ont été réalisés, des permis arrivent à 
expiration. Les travaux ne devraient 
donc pas tarder et des demandes de 
prolongation vont être déposées. Un 
puits expérimental, prévu dans l’article 
4 de la loi Jacob, pourrait être accordé 
à European Gas Limited. Le Nord- 
Cambrai est lui aussi en ligne de mire, 
puisqu’un avis de mise en concurrence 
a été émis le 6 septembre 2013. 

Le gaz et le pétrole de schiste 
pourront-ils répondre à nos 
besoins énergétiques ? 

Les pétroliers comparent le Bassin 
parisien au Dakota du Nord qui lui est 
proche géologiquement. Dans cet Etat 
des Etats-Unis, 7 000 forages par frac¬ 
turation hydraulique produisent l’équi¬ 
valent du tiers de notre consommation. 
Il faudrait des dizaines de milliers de 
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forages et quadriller tout le Bassin pari¬ 
sien, mais on sait qu’un tel nombre 
n’est pas envisageable. Reste l’hypo¬ 
thèse de quelques forages qui vont 
enrichir les compagnies et leurs action¬ 
naires. 

Quand on nous dit que la facture 
énergétique baisserait, c’est un argu¬ 
ment fallacieux. Des études économi¬ 
ques démontrent que le pétrole sera en 
trop faible quantité pour influer sur le 
prix de l’essence, et que le gaz de 
schiste ou de houille serait plus cher 
que le gaz que nous importons. 

Comble de cynisme, l’électricité qui 
serait produite à partir du gaz de houille 
(gaz de couche) sera, selon EDF, sub¬ 
ventionnée par le Conseil régional de 
Lorraine et par la contribution du ser¬ 
vice public de l’électricité, prélevée sur 
les factures des usagers et censée être 
consacrée aux énergies renouvelables. 

Les avantages parfois avan¬ 
cés sur l’emploi 

Lorsque 300 personnes par an sont 
suffisantes pour une centaine de fora¬ 
ges, les retombées sont marginales. 
L’exploitation d’un puits ruinerait l’éco¬ 
nomie agricole et touristique des zones 
d’extraction. Elle supprimerait définiti¬ 
vement plus d’emplois dans les zones 
rurales désertifiées qu’elle n’en aurait 
créés provisoirement. D’autre part, elle 
pourrait amener une baisse du prix des 
terrains et habitations alentour. 

Sur toutes ces questions environ¬ 
nementales, les citoyens entendent 
bien avoir leur mot à dire. Deux victoi¬ 
res juridiques en Seine-et-Marne (re¬ 
cours de la municipalité de Nonville et 
de la communauté de communes de 
Moret-Seine-et-Loing et recours de 
France Nature Environnement) pour¬ 
raient avoir une incidence sur le projet 
de loi réformant le Code minier où des 
dispositions de la Charte de l’environ¬ 
nement doivent être introduites. Pour 
rappel, le conseil des ministres du 6 
février 2013 a évoqué la nécessité d’un 
Code minier respectant la Charte de 
l’environnement. 

Un remède miracle à la crise ? 

Le miracle n’a eu lieu ni en Rouma¬ 
nie, ni en République tchèque. La 
Suède et l’Autriche arrêtent l’exploita¬ 
tion et la Pologne a dû revoir à la 
baisse ses réserves exploitables. La 
France n’est pas isolée et l’opposition 
citoyenne s’amplifie. En Australie, en 
Nouvelle-Zélande, au Québec, on 
s’achemine vers un moratoire. 

La question du réchauffe¬ 
ment climatique 

Les risques sur la ressource en 
eau, l’air et les paysages sont énormes. 
A tel point que pour une plate-forme de 


A CONTRE COURANT N° 249 - NOVEMBRE 2013 


deux hectares, dix hectares sont at¬ 
teints par la pollution. Même si on pou¬ 
vait résoudre ces problèmes de conta¬ 
mination, la fracturation hydraulique est 
grande consommatrice d’énergie. On 
sait dès à présent qu’on va dépasser 
les deux degrés de réchauffement, et si 
on ajoute les ressources carbonées 
non conventionnelles, on est parti pour 
3-4-5-6 degrés et plus, comme l’affirme 
le rapport du GIEC, Groupe d’experts 
intergouvememental sur l’évolution du 
climat créé par l’ONU. C’est une me¬ 
nace directe et immédiate et sur le long 
terme, en France et dans le monde, 
dont les conséquences seraient drama¬ 
tiques et incontrôlables pour les géné¬ 
rations à venir. 

La Seine-et-Marne dans la 
bataille 

Pour rappel : dans son rapport final 
du 22 mars 2012, la mission d’inspec¬ 
tion, issue des ministères de l’Industrie 
et de l’Ecologie, avait annoncé que des 
«expérimentations réalisées à seules 
fins de recherche sous contrôle public» 
(art. 4 de la loi Jacob qui interdit la frac¬ 
turation hydraulique) seraient prioritai¬ 
rement entreprises dans le Bassin pari¬ 
sien où actuellement le pétrolier Hess 
passe en force. 

La municipalité de Nonville et la 
communauté de communes de Moret- 
Seine-et-Loing ont déposé un recours 
devant le tribunal administratif de Me¬ 
lun, contre l’arrêté préfectoral autori¬ 
sant le forage de la compagnie Toréa¬ 
dor. Les élus considèrent que l’article 9 
de l’ancien Code minier, qui régit le 
programme des travaux, est contraire 
aux droits garantis par la charte consti¬ 
tutionnelle de l’environnement. Ils con¬ 
testent donc que le forage de recher¬ 
che d’hydrocarbures de Nonville, sur le 
permis de Nemours (Seine-et-Marne et 
Loiret), ait pu être délivré sans évalua¬ 
tion environnementale et sans informa¬ 
tion des élus locaux et du public. 

Le tribunal administra¬ 
tif de Melun décidait, le 5 
juillet 2013, de transmettre 
au Conseil d’Etat (la plus 
haute juridiction adminis¬ 
trative de France) une 
question prioritaire de 
constitutionnalité. Si le 
Conseil d’Etat décide la 
transmission au Conseil 
constitutionnel (institution 
qui veille à la conformité 
des lois et règlements 
dont il est saisi), ce der¬ 
nier dispose d’un délai de 
trois mois pour statuer. Si 
l’article 9 de l’ancien Code 
minier est déclaré con¬ 
traire à la Charte environ¬ 
nementale, seraient atta¬ 
quables les autorisations 
de forages délivrées sur 
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ces permis. 

Mais le 19 septembre, le rapporteur 
public du Conseil d’Etat se prononçait 
négativement sur la transmission d’une 
question prioritaire de constitutionnalité 
au Conseil constitutionnel. Et comme 
c’est souvent le cas, le Conseil d’Etat 
pourrait suivre l’avis de son rapporteur 
dans son délibéré d’ici deux à trois se¬ 
maines. Etrange... alors que la ques¬ 
tion prioritaire de constitutionnalité dé¬ 
posée par le pétrolier Schuepbach 
(contre l’interdiction de la fracturation 
hydraulique) a été transmise au Conseil 
constitutionnel. In fine, le grand ga¬ 
gnant immédiat serait le pétrolier Hess. 

Forage : de la déclaration à 
l’autorisation 

Le forage envisagé à Jouarre, 
comme tous les forages à ce jour, a fait 
l’objet d’une simple procédure de dé¬ 
claration auprès du préfet qui délivre un 
récépissé actant la réalisation des tra¬ 
vaux. L’ONG France Nature Environ¬ 
nement a déposé un recours contre le 
décret du 2 juin 2006-649 relatif aux 
travaux miniers. Est visé l’alinéa 1 de 
l’article 4 qui soumet les travaux de 
recherche de gisements d’hydrocarbu¬ 
res à la procédure de simple déclara¬ 
tion, et n’oblige pas le titulaire à réaliser 
une étude d’impact, à se soumettre à 
une consultation publique en contradic¬ 
tion avec la Charte de l’environnement 
(art. 2005-2006) et à présenter in fine 
ses projets à une commission préfecto¬ 
rale. 

Le 17 juillet 2013, le Conseil d’Etat 
jugeait que ce type de forage ne pou¬ 
vait être mené sous le régime de la 
déclaration en raison des risques gra¬ 
ves qu’il présente pour l’environne¬ 
ment. Le décret relatif aux travaux mi¬ 
niers n’étant pas conforme à la Charte 
de l’environnement, le Conseil d’Etat a 
enjoint le premier ministre à modifier ou 
abroger l’article visé dans les trois mois 
à venir, soit jusqu’au 17 janvier 2014. 


Interdiction de la fracturation ? 


Faut-il se réjouir sans retenue de la validation, 
par le Conseil Constitutionnel du 11 octobre 
2013, de la loi Jacob interdisant la fracture hy¬ 
draulique ? 

Ce serait sans compter sur l’article 2 de cette loi 
qui prévoit « une commission nationale d’orientation, 
de suivi et d’évaluation des techniques d’explora¬ 
tion et d’exploitation des mines d’hydrocarbures 
liquides et gazeux» chargée de la mise en oeuvre 
d’expérimentations réalisées «à seules fins de 
recherche scientifique sous contrôle public ». 

Ainsi, le gouvernement pourrait se laisser obliger 
de permettre des fracturations hydrauliques expéri¬ 
mentales... par les sociétés qui inventent, par 
ailleurs, des améliorations de la méthode, telle la 
fracturation au propane non inflammable proposée 
par la société EcorpStim... à suivre. 




Le FN. Parti d’extrême droite ou parti fasciste ? 


La frayeur apparente des partis 
dominants face à la montée probable 
du FN, lors des prochaines échéances 
électorales, a fait resurgir le débat 
sur la nature de cette formation poli¬ 
tique. La fille Le Pen dans son entre¬ 
prise de dédiabolisation de son orga¬ 
nisation a même brandi la menace de 
diffamation vis-à-vis de ceux qui ose¬ 
raient prétendre que le FN est d’ex¬ 
trême droite. Ce que de nombreux 
commentateurs ont noté, sans l’ex¬ 
pliciter, c’est la distanciation qui 
s’est opérée entre le père et la fille. 
Derrière ce qui est parfois pressenti 
comme un conflit de génération, ou 
mieux, une adaptation du FN à la 
conjoncture présente, se profile une 
mutation bien plus dangereuse que 
les vociférations du père Le Pen. 

A première lecture, rien de com¬ 
parable entre l’Aube Dorée grecque 
se réclamant ouvertement du na¬ 
zisme et la formation d’extrême 
droite française. Encore faut-il s’en¬ 
tendre sur ce que signifie le fascisme. 
L’article qui suit, partant des carac¬ 
téristiques du fascisme, a pour voca¬ 
tion de lancer le débat sur l’origine 
et la mutation de cette formation et 
sa dangerosité actuelle. 


Les caractéristiques d’un 
parti fasciste. 

C’est d’abord une formation politique 
qui ne peut se développer que sur la 
base d’une profonde crise du système 
capitaliste pour tenter de la surmonter. Il 
doit posséder, lors de son ascension, 
l’appui notamment financier d’une frac¬ 
tion de la classe dominante voulant évi¬ 
ter les affres d’une révolution sociale qui 
se profile. Il ne prospère que dans une 
conjoncture de polarisation sociale, d’un 
climat anxiogène qu’il entretient. Pour 
parvenir à cultiver à son profit les an¬ 
goisses des déclassés, il faut qu’il dis¬ 
pose d’un programme adapté afin de 
conquérir une base sociale (et électo¬ 
rale) justifiant son arrivée aux affaires. Il 
semble qu’au moins cinq caractéristi¬ 
ques principales définissent une telle 
formation. 

1 - Un programme social et natio¬ 
nal attirant les déclassés qui ne suppor¬ 
tent plus les effets concrets de la crise 
économique dans ses différents as¬ 
pects : paupérisation, insécurité sociale, 
peur des autres et du lendemain, besoin 
d’ordre vis-à-vis d’une lutte des classes 
qui s’exacerbe et du développement 
d’une délinquance qui fructifie sur ce 
terreau de délitement généralisé. 


2 - Ce programme social et national 
désigne un ennemi, l’étranger hors et 
au sein des frontières. La supériorité des 
nationaux est proclamée à la fois contre 
le capitalisme cosmopolite (la banque 
juive hier, les pétromonarchies musul¬ 
manes aujourd’hui ?) et contre l’ennemi 
intérieur (judéo-bolchéviks hier, musul¬ 
mans aujourd’hui). Le fascisme est tou¬ 
jours impérialiste : surmonter la crise 
économique qui affecte le système capi¬ 
taliste induit toujours la conquête de 
nouveaux marchés et donc une guerre 
de conquête (l’Ethiopie pour l’Italie, con¬ 
server les conquêtes coloniales pour le 
régime franquiste et ce, sans parler du 
nazisme). 

3 - Le programme «national» inclut 
la négation des oppositions de classes. 

Il s’agit de rassembler dans des corpo¬ 
rations le travail et le capital. Cette col¬ 
laboration de classes institutionnalisée 
passe par la destruction des organisa¬ 
tions syndicales et des partis prônant la 
lutte des classes ou, pour le moins, dé¬ 
fendant les intérêts des classes ouvriè¬ 
res et populaires contre la rapacité du 
capital. Les formations politiques du 
parlementarisme doivent être absor¬ 
bées, marginalisées, voire liquidées. 

4 - Ce programme ne peut que pro¬ 
voquer une vive hostilité sur fond de 
lutte de classes exacerbée par la crise, 
d’autant que le parti fasciste entend 
s’imposer par le combat plus que par le 
débat. Les arguties qu’il profère, irra¬ 
tionnelles, démagogiques et mensongè¬ 
res en sont la préfiguration. Il doit donc 
disposer, au moment 
opportun de milices 
pour imposer l’ordre 

national, la fin des.MADlP 

controverses en do- Jt/TlV' > 

minant les autres 
partis et organisâ¬ 


tes débris pétainistes, fascistes et colla¬ 
bos. Mais, il a su s’adapter à la période 
des Trente Glorieuses afin de capitaliser 
sur les déclassés de la fin de la période 
coloniale et du capitalisme fordiste sus¬ 
citant le développement des grandes 
surfaces. C’est en effet Poujade qui a 
propulsé Le Pen sur la scène électorale, 
c’est Nicoud de la défense du petit 
commerce qui flirte avec lui et ce sont 
les petits colons chassés d’Algérie qui 
constituent sa première base électorale. 

Ainsi, la fin de la période coloniale lui 
permet de rassembler les débris de 
l’OAS, des pieds noirs ainsi que les pe¬ 
tits commerçants et petits patrons sur 
fond de nostalgie d’un monde perdu. Le 
programme du FN, première mouture, 
est donc libéral et national tout en dé¬ 
fendant la petite boutique. Il est à la fois 
antisémite et anti arabe. Le vieux fond 
pétainiste se conjugue avec le racisme 
colonialiste pour encenser un passé 
imaginaire : la France éternelle et glo¬ 
rieuse, de Jeanne d’Arc aux Poilus de 
14-18, tous ces «Français d’abord» qui 
se sentent rejetés. 

Ce parti de petits déclassés prône la 
liberté de choix de l’école* 1 ), flatte les 
nostalgiques de l’Eglise d’antan, tout 
comme les païens. «Culturellement», ce 
sont les valeurs de droite-extrême qui 
prévalent : autorité, famille, souveraineté 
nationale, hiérarchie naturelle, culte des 
morts pour la France éternelle, croyance 
dans un peuple sain qui ne doit pas être 
perverti par l’étranger et les doctrines de 
luttes de classes. L’anticommunisme 
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tions. La terreur, 
d’abord dirigée con-| 
tre les étrangers, doit 
s’exercer ensuite * 
contre tous ceux qui J .jh 
s’opposent à la loiL'^i 
d’airain du parti fa- 
sciste. 

5 - L’ordre, la U 
discipline, le rallie- \\ 
ment des déclassés 
et autres lumpen- 
prolétaires doivent 
s’incarner dans un 
leader charismati¬ 
que, symbole d’une 
autorité et d’une 
hiérarchie préten¬ 
dument naturelles. 

Le FN du père Le Pen 

Le FN, sous la houlette du père Le 
Pen, a réussi la gageure de rassembler 


demeure 
valeur transver¬ 
sale, du moins 
jusqu’à l’effon¬ 
drement de 
l’URSS et l’affai¬ 
blissement du 
PC qui s’en est 
suivi. 

Cette formation 
d’extrême droite 
marginale a joué 
un rôle protesta¬ 
taire. Instrumen¬ 
talisée par les 
Mitterrandiens, 
sa fonction tribu- 
nicienne des 
déclassés des 
Trente Glorieu¬ 
ses s’est trans¬ 
formée en orga¬ 
nisation gênant 
la droite acquise 
au libéralisme 
économique. Sous la pression «d’intel¬ 
lectuels» regroupés au sein du GRE¬ 
CE* 2 ), le FN va évoluer. La mondialisa¬ 
tion financière, le rôle joué par l’Europe 
de Bruxelles, la nécessité de conquérir 
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les esprits sur une base mieux adaptée 
à l’évolution du monde, provoquent 
d’abord des soubresauts au sein de 
cette organisation pyramidale où le chef 
ne saurait être contesté. C’est l’épisode 
de la bande à Mégret qui tente de faire 
prévaloir une autre stratégie que re¬ 
prend désormais la fille Le Pen. 

La Marine ou la mutation 
du FN 

Pour la fille Le Pen, il s’agit avant 
tout de se débarrasser superficiellement 
des oripeaux pétainistes et des saillies 
antisémites d’un autre âge. Cette dédia¬ 
bolisation renvoie à la négation de ce 
que fut le FN des 30 Glorieuses. De 
marginal, protestataire, le Rassemble¬ 
ment bleu marine veut désormais con¬ 
quérir des positions de pouvoir afin de 
se présenter comme la seule alternative 
à la mondialisation néolibérale. 

D’où l’adaptation d’un programme 
social-national s’adressant aux victi¬ 
mes de la domination de l’oligarchie 
transnationale, ces riches cosmopolites 
que le FN identifie à la fois aux sionistes 
juifs et aux pétromonarchies. Il avance à 
pas comptés sur ce terrain d’un préten¬ 
du complot mondial contre la Franche 
blanche qu’il faudrait sauver. L’abandon 
de l’euro, la sortie de l’Union Euro¬ 
péenne n’ont pas d’autre sens. En sur¬ 
fant sur les régressions sociales, sur le 
sentiment d’apparente impuissance des 
partis de gouvernement (l’UMPS) face 
aux lois européennes qu’ils promeuvent, 
le FN entend élargir sa base sociale. Ce 
n’est plus seulement la petite bourgeoi¬ 
sie déclassée qu’il prétend rallier mais 
également les prolétaires français aban¬ 
donnés, et ce, en « instrumentalisant les 
tensions ethno-confessionnelles ». Le 
projet lepéniste vise à rassembler petite 
bourgeoisie déclassée, prolétariat en 
déshérence et petits patrons pris à la 
gorge. Cette unité, à l’opposé de l’anti¬ 
capitalisme, ne revendique nullement la 
socialisation des moyens de production 
et d’échange et appuie encore moins les 
mouvements sociaux. L’unité nationale 
du capital et du travail doit se construire 
contre l’étranger, voilà l’ennemi* 3 ). 

La xénophobie du FN, fonds de 
commerce des partis d’extrême droite, 
revêt désormais de nouveaux habits 
mieux adaptés à la période. La laïcité 
est, à cet égard, manipulée contre l’is¬ 
lam, ces «arabes», ces «délinquants» 
qui nous «envahiraient tout en pervertis¬ 
sant la France blanche, judéo-chré¬ 
tienne». Le Rassemblement bleu marine 
se veut le seul parti national et républi¬ 
cain capable d’assurer l’ordre et la sécu¬ 
rité. Est-il pour autant fasciste ou fasci- 
sant ? Pas encore ! Il lui manque les 
instruments institutionnels, un front du 
travail de collaboration de classes, et 
des milices. 

S’agissant du corporatisme à mettre 
en oeuvre à l’instar de ce qu’avait tenté 
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Mégret en direction des syndicats, la fille 
Le Pen, en catimini, compte bien remet¬ 
tre à l’ordre du jour ce projet. Ainsi, 
a-t-on vu apparaître le «Collectif Ra¬ 
cine», ce « groupe d’enseignants amou¬ 
reux de l’école et déplorant son déclin» 
et les dirigeants de l’UNSA de déplorer 
l’entrisme du FN dans les rangs de ce 
syndicat. Ces tentatives restent margi- 


mnoBsi, 

vecHiMie 



De même, il serait incongru de parler 
des milices du FN alors même que la 
fille Le Pen entend se démarquer des 
identitaires et autres groupes violents. 
Mais, la réserve est là, dans les marges 
et les liens continuent à être entretenus 
tout en évitant les dérapages qui pour¬ 
raient nuire à la stratégie de conquête 
électorale et de respectabilité qu’entend 
conduire pour l’heure l’état-major du FN. 

La stratégie de conquête 
du FN 

Désormais, le FN entend traduire 
ses scores électoraux en positions de 
pouvoir au sein des collectivités territo¬ 
riales d’abord, pour ensuite apparaître 
comme le premier parti de France. Son 
handicap, qu’il compte résorber, c’est, 
outre sa faible implantation militante, 
son manque de cadres qu’il a perdus 
suite à l’expulsion des mégrétistes. 

La conjoncture lui est favorable du 
fait même de l’absence d’un véritable 
front de transformation sociale ayant fait 
définitivement son deuil du parti solféri- 
nien. Toute compromission avec lui est 
immédiatement ressentie comme une 
trahison par ceux-là mêmes qui sont les 
victimes des politiques austéritaires mi¬ 
ses en œuvre par le gouvernement. 
Autrement dit, il suffit au FN de surfer 
sur la colère sourde faite d’impuissance 
et de rejet des partis dominants pour 
engranger de notables scores électo¬ 
raux. Chômage, sentiment d’abandon, 
désespérance sociale conduisent à 
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l’abstention, c’est cet électorat populaire 
déclassé que vise la fille Le Pen tout en 
instillant la haine de l’étranger. La ré¬ 
cente diatribe de Valls vis-à-vis des 
Roms (européens !) en affirmant «qu’ils 
sont inassimilables par essence et qu’ils 
n’ont donc pas vocation à rester sur le 
territoire français » est à cent lieues de 
l’impact haineux de la vocifération de la 
Le Pen, de « ces maffias ambulantes », 
«ces poubelles roulantes qui font 
vivre aux Français un véritable en¬ 
fer». Valls est une pâle copie qui ne 
peut convaincre les racistes tout en 
se situant sur leur terrain. Qui plus 
est, en conjuguant cette posture 
identitaire (qu’adopte également 
l’UMP) à une générosité bonhomme, 
le parti solférinien brouille son image 
de parti bobo et s’attire de véhémen¬ 
tes critiques moralisatrices de ses 
cohortes favorables au multicultura¬ 
lisme et à l’intégration dite républi¬ 
caine tel le Réseau Education Sans 
Frontières (RESF), pour ne prendre 
que cet exemple. 

Reste à franchir l’obstacle institu¬ 
tionnel, ce scrutin uninominal à deux 
tours, instrument obligeant les partis 
minoritaires à faire alliance à « droi¬ 
te » comme à «gauche» avec les 
formations dominantes. S’il parvient à 
^imposer des triangulaires dans les 
'villes ou à s’infiltrer dans des listes 
«apolitiques» dans les petites com¬ 
munes, tout en comptant sur une abs¬ 
tention importante, le FN peut effective¬ 
ment conquérir des fiefs électoraux. De 
même, il pourrait bien réussir lors des 
européennes à apparaître comme le 
premier parti de France. 

En l’absence de luttes de classes 
anticapitalistes unissant les ouvriers, les 
précaires, les sans emploi, et ce, quelle 
que soit leur nationalité d’origine, la 
stigmatisation des abstentionnistes 
ne peut qu’être improductive. Pis, elle 
envoie un message de mépris vis-à-vis 
de ceux qui, tout en rejetant les partis 
dominants ou n’étant nullement con¬ 
vaincus par le Front de Gauche, ont 
bien compris qu’ils n’ont rien à attendre 
de ceux qui ont enterré le NON au réfé¬ 
rendum sur le Traité Constitutionnel 
Européen. Cette stigmatisation suppose 
que les classes ouvrières et populaires 
ainsi que les classes moyennes qui se 
paupérisent ne comprennent nullement 
les raisons qui conduisent à la casse 
des services publics, à la désindustriali¬ 
sation et aux politiques d’austérité mises 
en œuvre. De même supposer que le 
«peuple» qui rejette l’augmentation des 
impôts et taxes n’aurait rien compris à la 
nécessaire redistribution des richesses 
qu’elle implique, c’est oublier que les 
«riches» en sont pratiquement exemp¬ 
tés et que sa finalité présente ne sert 
qu’à réduire la dette de l’Etat et, par 
conséquent, à payer rubis sur l’ongle les 
créanciers. 

Le développement du FN, son acti¬ 
visme électoral et médiatique sont à la 


mesure de l’impuissance de 
la gauche de transformation 
sociale, de son manque de 
radicalité et d’unité. Son 
réveil est bloqué, pour 
l’heure, par ses divisions et 
l’opportunisme du PC, en¬ 
glué qu’il est dans ses «rê¬ 
ves» de gauche plus rien 
pour la conservation de 
quelques strapontins et ce 
qui reste de son appareil. Il 
n’en demeure pas moins, 
qu’affectés dans leur corps 
par les licenciements, la 
perte de pouvoir d’achat, la 
désespérance, des pans 
entiers des couches 
populaires en viendront 
à réinvestir la rue et les 
usines pour que change 
la donne. C’est ce que 
l’on peut souhaiter de 
mieux pour éclairer 
sombre horizon. 


Pour en savoir plus 

- «La dérive fasciste. 
Doriot, Déat, Bergery». 
Philippe Burrin - éditions 
Seuil. 

- «Le fascis 


- Lire également «Les em¬ 
brouilles idéologiques de l’ex¬ 
trême droite» d'Evelyne Pieiller 
- le Monde Diplomatique octo¬ 
bre 2013. 


(1) Il revendique, pour les 
nationaux, un chèque édu¬ 
cation afin qu’ils exercent 
leur liberté de choix, en 
particulier vis-à-vis des 
écoles libres et chrétien- 


(2) Sous l’impulsion 
d’Alain Benoist est créé le 
Groupe de Recherche et 
d’Etudes de la Civilisation 
Européenne, cette nouvelle 
droite se déclare favorable 
à la nationalisation des 
banques, notamment. 

(3) Le dénommé Alain 
Soral est peut-être un pré¬ 
curseur du brouillage idéo¬ 
logique dont le FN peut 
s’emparer (comme il le fait 
avec la laïcité) : conju¬ 
guant Proudhon et Pou- 
jade, il vante les vertus 
supposées d’une «société 
mutualiste de petits pro¬ 
ducteurs». Cette utopie 
réactionnaire peut effecti¬ 
vement séduire ceux qui 
rejettent le capitalisme 
financiarisé et les dégâts 
qu’il provoque. 


Quw Vbus saw tU ÎT AÉ 

vais sf ci avüNi? A 
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La section de Toulon de la LDH a mis en ligne des mises au point rectifiant quelques af¬ 
firmations délirantes du FN. Cela ressemble un peu à ce qu’avait diffusé «A Contre Courant» 
sous forme de tracts dans les années 90. 

Nous publions ci-dessous ce travail de la LDH de Toulon qui a pris la forme d’un argu¬ 
mentaire qui ne peut être efficace que si on s’adresse à un interlocuteur qui n’aurait pas tota¬ 
lement abandonné le terrain de la rationalité. 

L’immigration, un TOC du Front National 

(publié sur le site de la Section de Toulon de la LDH) 

À écouter les discours de ses dirigeants, à lire son programme, on est frappé par la fidélité 
du Front National à ses fondamentaux - peine de mort, demande d’une sévérité accrue de la 
justice ... Ils trahissent une anxiété pathologique et irrationnelle devant l’immigration - ce qu’en 
langage moderne les psychiatres désignent sous le nom de trouble obsessionnel compulsif 
(T.O.C.), autrefois nommé névrose obsessionnelle. 

KSnupel Nous reprenons ci-dessous quelques “éléments 
de langage” du Front National et nous les com- 
) YAQjQiS ift mentons: ils constituent des symptômes de cette 
pathologie. 

.atfWWT*» La peine de mort sera rétablie. 111 

Mais pourquoi donc ? Depuis l’abolition de la 
peine de mort en 1981, le nombre d’homicides a 
considérablement baissé en France - il n’y en a 
eu que 665 en 2012, contre 1600 en 1995. 

La tolérance zéro sera instaurée. 11 ! 

Cette mesure est là pour dire que le modèle suivi 
sera celui des USA - rappelons que les États- 
Unis comptent 2,2 millions de détenus, parmi 
lesquels 160 000 sont condamnés à perpétuité. 
40 000 nouvelles places de prison seront 
créées. 111 

Sous-entendu “pour affronter la délinquance qui 
augmente”. Mais cette dernière affirmation est 
inexacte : d’après Nicole Maestracci [21 sur une période de 10 ans «le nombre de procédures qui 
parviennent au parquet n’a pas bougé». 

En revanche le nombre de détenus a beaucoup augmenté - il est passé de 40 000 en 1989 à 
67 300 au 1 er octobre 2013, pour 57 300 places de prison. L’explication de cette évolution se 
trouve du côté d’une sévérité accrue de la justice : augmentation des courtes peines mises à 
exécution et augmentation de la durée des peines (la durée moyenne de détention est passée 
de 8.1 mois en 1999 à 9.8 mois en 2011). 

Pour le Front National, tout cela est de la faute 

de l’immigration : il y a trop d’étrangers chez 
nous ! |31 

Jean-Marie Le Pen connaissait la solution : il 
l’avait exposée lors d’une conférence de presse, 
tenue le vendredi 27 février 2009, en présence de 
sa fille Marine et de Bruno Gollnisch : 

«Le principe de « préférence nationale » (alloca¬ 
tions, logement, santé, ...) sera légitimement appli¬ 
qué avec des prestations sociales réservées exclu¬ 
sivement réservées aux Français. De plus, notre 
politique dissuasive d’immigration sera renforcée 
sur le territoire pour aboutir, in fine, a une immigra¬ 
tion zéro.» 

Le Front National aurait-il changé ? On peut en douter : Marine Le Pen n’a jamais contredit 
son père sur ce sujet. Et voici des extraits de son programme et de ses déclarations concer¬ 
nant l’immigration : 



-Otptm «jtquti tmétt. I* Finie» «1 
•nvate»! On «'ni plu chu nowF 

H» m' VlJTtfï' Ijy» 


L’IMMIGRATION 

C’est le cœur du programme du Front National, celui sur lequel il a bâti ses succès, répé¬ 
tant sans se lasser que tous nos maux viennent du trop grand nombre d’immigrés! 4 ! 

Mais l’affirmation selon laquelle il y aurait «de plus en plus d’étrangers en France» est in¬ 
exacte : en 2011, la France comptait 3.8 M - millions -d’étrangers (dont 1.3 M d’étrangers 
communautaires), soit 5,8% de la population (population de la métropole : 63 M d’habitants); 
en 1975, ils étaient 3,1 M (5,6%). Depuis quarante ans, le taux d’étrangers est stable, avec une 
tendance à la baisse depuis trente ans. 

Par comparaison, en 2011, l’Allemagne comptait 7.2 M d’étrangers soit 8,8%, l’Espagne 5.6 
M (12.2%), l’Italie 4.6 M (7.5%), le Royaume-Uni 4.5 M (7.1%). 


A CONTRE COURANT N° 249 - NOVEMBRE 21 


- 9 - 










La France détient le record du nombre d’entrées sur son territoire. 151 

Inexact : La France est, avec le Japon, l’un des pays développés qui a ac¬ 
cueilli la plus faible proportion d’immigrés au cours des deux dernières décen¬ 
nies. Depuis 1995, le taux d’étrangers a augmenté six fois moins en France 
qu’en Espagne, 3,5 fois moins qu’au Royaume-Uni et 1,8 fois moins qu’en Al¬ 
lemagne. 

Les pays de l’UE qui comptent le plus grand nombre de résidents nés hors 
de l’UE sont l’Allemagne (6,4 millions, 7.8%), la France (5,1 millions, 7.8%), le 
Royaume-Uni (7.7%), l’Espagne (8.9%), Suède (9.2%) et les Pays-Bas (8.5%) 
On distribue la nationalité française à tour de bras. 161 

Inexact : le nombre de naturalisations est en baisse : il se situait entre 130 
000 par an de 2007 à 2010, 115 000 en 2011, et 97 000 en 2012. 

De nombreux clandestins [...] se dirigent vers la F rance, sachant y trouver 
les avantages sociaux les plus avantageux de toute l’Europe. 171 

Autrement dit : les immigrés viendraient en France pour toucher des pres¬ 
tations sociales. 

Inexact : pour pouvoir en bénéficier il faut - à l’exception de l’AME - être en 
situation régulière et posséder un titre de séjour : 

- permettant de travailler en France depuis au moins 5 ans, pour le RSA, 

- ayant autorisé à travailler en France depuis dix ans, et résider en France (les 
vieux migrants retraités ne peuvent pas «retour-! 
ner vivre au pays»), pour le Minimum vieillesse. , 

L’Aide médicale d’État (AME), qui permet aux 
clandestins pauvres de se faire soigner gratuite¬ 
ment, n’est accordée qu’à partir d’une présence 
en France de 3 mois. 

L’immigration coûte chaque année à l’État 
entre 35 et 70 milliards d’euros. 181 

Inexact : d’après une étude universitaire, l’im¬ 
migration rapporterait 12 milliards d’euros par an’ 
à l’État en impôts, taxes et cotisations. 

L’Aide médicale d’État sera supprimée. 111 

Cela ferait peser un risque sanitaire sur l’en-, 
semble de la population dans la mesure où cela 
conduirait une partie de celle-ci à ne plus se soi¬ 
gner médicalement. 

L’immigration légale sera réduite de 200 000 
à 10 000 par an. 1 ' 1 

Impossible à réaliser : en 2012, ces 200 000, 
personnes - de nationalités extra-européennes se! 
décomposaient en : 16 000 immigration économi¬ 
que, 59 000 étudiants, 30 000 humanitaires et 
divers, et 87 000 personnes au titre de l’immigra¬ 
tion familiale - dont près de la moitié étaient des 
conjoint[e]s de Français. Faudra-t-il donc interdire 
aux étrangers de venir étudier en France et con¬ 
tingenter les mariages avec des étrangers ? 


Depuis de nombreuses années, les 
éditas d’ACC et d’AL sont publiés dans 
les deux revues. Nous publions ci-des- 
sous l’édita du numéro 233 (Novembre 
2013) d ’“Alternative Libertaire". Quand 
elle est diffusée en kiosque (une fois sur 
deux seulement car AL est victime des 
obstacles matériels et financiers que met 
désormais Presstalis à la diffusion de la 
petite presse), cette revue coûte 2 euros 
au numéro. Elle est aussi disponible par 
abonnement : 20 euros pour un an (11 
numéros) à adresser à “Alternative liber¬ 
taire" BP 295 75921 PARIS cedex 19. 


Ça sent le bouc émissaire 


TOUT PROFITE AU F N... 
Q ü0f ^ 

Né - 





Un «grand intellectuel» avait dit que 
Sarkozy «restera dans l’histoire comme 
le président qui aura fait reculer le 
Front national» (Jean d’Ormesson, 
Le Figaro, 6 mai 2007). Étrange¬ 
ment, on l’entend moins ces 
temps-ci... Pourtant cette tactique 
.a de beaux jours devant elle. Co- 
!pé, Flollande, Valls, tous partent 
chasser sur les terres du FN, 
malgré leur déroute à Brignoles. 
Qui peut encore croire que des 
politiques racistes fassent reculer 
le fascisme ? Mais, en même 
temps, comment se passer d’un 
bon vieux bouc-émissaire quand 
on veut être élu ? 

Pour que cela fonctionne, il ne faut 
surtout jamais remettre en cause 
le dogme du «problème immigré» 
ou du «problème rom» (le «pro¬ 
blème juif» fait moins recette) ! 
Alors un président «socialiste» 
peut faire le gentil, proposer à 
Léonarda de revenir seule en 
France, par «humanité», mais sur¬ 
tout pas remettre en cause les 
sacro-saintes lois racistes qui 
s’accumulent en France depuis 
des décennies. 


[1] Extrait du programme du FN : http://www.frontnational.com/pdf/pr... 

[2] «La sévérité des peines n'empêche pas la récidive»: 

Nicole Maestracci, première présidente de la cour d’appel de Rouen, est actuelle¬ 
ment membre du Conseil constitutionnel. 

[3] Source du graphisme : http://imgur. com/l4SSvkB 

[4] Dans la terminologie frontiste, le mot “immigré” désigne soit une personne origi¬ 
naire du Maghreb ou de l’Afrique sub-saharienne, ou qui en a l’apparence, soit une 
personne de confession musulmane, ou présumée l’être. 

Pour l’INSEE le mot “immigré" a une signification un peu différente : est immigrée 
tout personne vivant en France, mais née à l’étranger avec une nationalité étran¬ 
gère (un immigré peut donc être ou non de nationalité française). Dans ce sens, il 
y avait 5.3 M d’immigrés en France en 2008 - voir cette page . 

Etant donné les différentes acceptions du mot, nous ferons notre possible pour 
l'utiliser le moins possible. 

[5] Communiqué de Marine Le Pen du 11 janvier 2011 : 


[6] Interview de Marine Le Pen donnée au JDD le 3 août 2010. 

[7] Le programme politique du Front National : 
http://www. frontnational. com/pdf/Pr... 

[8] Déclaration de Marine Le Pen sur France 5, le 7 octobre 2012 : 
http://www. françetvinfo. fr/politiqu... 


C’est la loi ! Et faudrait pas qu’on 
pense qu’une loi est discutable... Et 
puis, les journaux le répètent : ils men¬ 
tent, ils volent, ils puent... 

Celles et ceux qui ont côtoyé les 
«problèmes» Léonarda ou Khatchik en 
sont moins convaincu-e-s. Seuls des 
jeunes ont eu le courage de manifester 
contre les expulsions racistes. Mais 
quand on se rappelle l’acharnement mé¬ 
diatique et surtout policier contre les 
manifs de jeunes, il est urgent d’élargir 
au maximum cette mobilisation. A nous 
de montrer que le peuple n’est pas un 
ramassis de beaufs racistes qu’il faudrait 
flatter à chaque élection. 

Alternative Libertaire, le 29 octobre 
2013 
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Le texte ci-dessous a été publié sur la revue en ligne «Mediapart» et sur celle du CADTM (bulletin électronique n° 138). 

Il fait progresser la réflexion sur l’annulation des dettes publiques en apportant des arguments sur plusieurs points : le 
refus d’opposer l’annulation des dettes et la taxation du capital donne l’occasion aux trois auteurs de préciser que l’audit doit 
permettre d’épargner les petits épargnants, souvent présentés, sans preuve, comme les futurs victimes de l’opération. Cou- 
trot, Saurin et Toussaint font par ailleurs remarquer que cet audit peut découler tout naturellement d’une suspension des 
paiements en forçant les créanciers à se dévoiler sans qu’il soit nécessaire que des militants s’imposent des recherches et 
des expertises compliquées. Autre apport intéressant du texte ci-dessous : le rappel que l’annulation (partielle) de la dette 
grecque est une nouvelle escroquerie qui n’a rien à voir avec ce que serait une annulation exigée par un peuple qui prend 
l’initiative dans le but d’obtenir rapidement une nouvelle répartition des richesses. Les auteurs rappellent aussi qu’une annu¬ 
lation émancipatrice ne peut avoir lieu que dans un contexte particulier, accompagnée d’autres mesures radicales. 

Même si le CAC (Collectif pour un Audit Citoyen) est mentionné dans ce texte, il n’est pas sûr du tout qu’une majorité de 
signataires de la pétition (gentiment favorable à un audit) initiée par ce collectif national approuvent jusqu’au bout la démar¬ 
che des trois auteurs. Par contre, le Conseil Populaire 68 pour l’Abolition des Dettes Publiques - dont nous avons déjà parlé 
dans ces colonnes - peut se sentir conforté par ces analyses; il pourrait en avoir besoin face aux difficultés rencontrées pour 
allonger la liste des signataires d’une autre pétition qui, pour l’instant, semble susciter plus de crainte que d’enthousiasme : 
voir l’encadré ci-dessous... 


Annuler la dette ou taxer le capital : pourquoi choisir ? 

(par Thomas Coutrot, Patrick Saurin, Eric Toussaint) 


A l’occasion de la sortie de deux 
livres importants, Dette 5000 ans 
d’histoire et Le Capital au XXIème 
siècle, Mediapart a [organisé] une 
rencontre entre leurs auteurs respec¬ 
tifs, David Graeber et Thomas Pik- 
etty. 

Comment sortir de la dette, cette 
question centrale posée en préam¬ 
bule à ce dialogue est également au 
cœur des réflexions et [des activités 
militantes]. C’est pourquoi [Media¬ 
part a] souhaité donner un prolon¬ 
gement constructif à ces échanges en 
proposant le texte qui suit [de Cou- 
trot, Saurin, Toussaint], fruit d’une 
réflexion collective qui explicite, 
commente, questionne et critique les 
points de vue et les arguments avan¬ 
cés par les deux auteurs. 

Annuler la dette ou taxer 
le capital ? 

Les échanges entre T. Piketty et D. 
Graeber tournent pour l’essentiel au¬ 
tour de la mise en regard des mérites 
respectifs de l’impôt sur le capital et de 
la répudiation de la dette publique. D. 
Graeber, s’appuyant sur une belle éru¬ 
dition historique et anthropologique, 
souligne que l’annulation de tout ou 
partie de la dette, privée ou publique, 
est une figure récurrente des luttes de 
classes depuis 5000 ans. Considérant 
que la dette est un mécanisme central 
de la domination capitaliste aujourd’hui, 
il ne voit aucune raison qu’il en aille 
autrement dans les années à venir. 

T. Piketty estime pour sa part qu’on 
peut obtenir un allègement considéra¬ 
ble du poids des dettes par un méca¬ 
nisme fiscal de taxation des grandes 
fortunes qui serait plus juste sociale¬ 
ment, car il éviterait de frapper les pe¬ 
tits et moyens épargnants détenteurs 
(via les fonds communs de placement 
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gérés par les banques et les compa¬ 
gnies d’assurance) d’une grande partie 
de la dette publique. 

Sans que les deux interlocuteurs ne 
l’explicitent, on peut sans doute attri¬ 
buer leur différend à des présupposés 
philosophiques et politiques opposés. 
Pour Graeber, de tradition anarchiste, 
l’annulation de la dette est préférable 
parce qu’elle ne suppose pas nécessai¬ 
rement de s’en remettre à l’État natio¬ 
nal, et encore moins à un État ou une 
institution supranationale : elle peut 
résulter de l’action directe des débi¬ 
teurs (cf. le projet de «strike deb- 
t»h) porté par Occupy Wall Street aux 
États-Unis), ou bien de la pression po¬ 
pulaire imposant une décision à un 
gouvernement. Pour Piketty, de tradi¬ 
tion social-démocrate, c’est une fiscali¬ 
té mondiale sur le capital qui est né¬ 
cessaire, et des mesures fiscales na¬ 
tionales portées par des gouverne¬ 
ments réformistes peuvent déjà per¬ 
mettre d’avancer. 

Au vu précisément des arguments 
des deux auteurs, nous pensons qu’il 
n’est pas nécessaire de choisir entre 
imposition du capital et annulation de 
dettes, mais qu’il est judicieux de met¬ 
tre en œuvre ces deux mesures simul¬ 
tanément. 

Annuler la dette, une me¬ 
sure injuste socialement ? 

T. Piketty rejette les annulations de 
dette au motif que les créanciers se¬ 
raient en majorité des petits épargnants 
qu’il serait injuste de faire payer, alors 
que les très riches n’auraient investi 
qu’une faible part de leur patrimoine 
dans les titres de la dette publique. 
Mais nous lui objectons que l’audit de 
la dette que nous préconisons a non 
seulement pour vocation d’identifier la 
dette légitime (c’est-à-dire la dette au 
service de l’intérêt général) de celle qui 
ne l’est pas, mais également d’identifier 
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précisément les porteurs afin de pou¬ 
voir les traiter différemment selon leur 
qualité et le montant détenu. En prati¬ 
que, la suspension de paiement est la 
meilleure manière de savoir exacte¬ 
ment qui détient quoi car les détenteurs 
de titres sont forcés de sortir de l’ano¬ 
nymat. 

Selon la banque de France, en avril 
2013, la dette négociable de l’État en 
France était détenue à 61,9% par des 
non-résidents, essentiellement des 
investisseurs institutionnels (banques, 
compagnies d’assurance, fonds de 
pension, fonds mutuels...). Pour les 
38,1% qui sont détenus par des rési¬ 
dents, la part du lion revient aux ban¬ 
ques (elles détiennent 14% des dettes 
publiques françaises), aux assurances 
et autres gestionnaires d’actifs (2) . Les 
petits porteurs (qui gèrent directement 
leur portefeuille de titres) ne représen¬ 
tent qu’une infime minorité des déten¬ 
teurs de dettes publiques. À l’occasion 
d’une annulation de dettes publiques, il 
conviendra de protéger les petits épar¬ 
gnants qui ont placé leurs économies 
dans des titres publics ainsi que les 
salariés et les retraités qui ont vu une 
partie de leurs cotisations sociales (re¬ 
traite, chômage, maladie, famille) placé 
par les institutions ou les organismes 
gestionnaires dans ce même type de 
titres. 

L’annulation des dettes illégitimes 
doit être supportée par les grandes 
institutions financières privées et les 
ménages les plus riches. Le reste de la 
dette doit être restructuré de manière à 
réduire drastiquement tant le stock que 
la charge de la dette. Cette réduction/ 
restructuration peut notamment s’ap¬ 
puyer sur l’impôt sur le patrimoine des 
plus riches comme évoqué par T. Pik- 
etty (3 >. Annulation des dettes illégitimes 
et réduction/restructuration du reste de 
la dette doivent aller de pair. C’est un 
vaste débat démocratique qui doit dé¬ 
cider de la frontière entre les épar- 
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gnants petits et moyens qu’il faut in¬ 
demniser et les gros qu’on peut expro¬ 
prier. On pourrait alors mettre en place 
une taxe progressive sur le capital, 
frappant durement les très grandes 
fortunes, celles des 1% les plus riches, 
dont T. Piketty a montré qu’ils possè¬ 
dent aujourd’hui plus du quart de la 
richesse totale en Europe et aux États- 
Unis< 4 >. Cette taxe prélevée en une 
seule fois permettrait de terminer 
d’éponger l’ensemble des dettes publi¬ 
ques. Par la suite, une fiscalité forte¬ 
ment progressive sur les revenus et le 
capital bloquerait la reconstitution des 
inégalités patrimoniales dont Piketty 
estime à juste titre qu’elles sont anta¬ 
goniques avec la démocratie. 

Annulation de la dette : 
au bénéfice de qui ? 

Si nous ne pouvons pas suivre T. 
Piketty quand il affirme que l’annulation 
de la dette «n’est pas du tout une solu¬ 
tion progressiste», il a cependant rai¬ 
son de remettre en cause le type d’an¬ 
nulation partielle de dettes conçue par 
la Troïka (Commission européenne, 
BCE et FMI) pour la Grèce en mars 
2012. Cette annulation a été condition- 

Wfae ses mes 


nee par des mesures qui constituent 
des violations des droits économiques, 
sociaux, politiques et civils du peuple 
grec, et qui ont enfoncé encore un peu 
plus la Grèce dans une spirale descen¬ 
dante. Il s’agissait d’une entourloupe 
visant à permettre aux banques privées 
étrangères (principalement françaises 
et allemandes) de se dégager en limi¬ 
tant leurs pertes, aux banques privées 
grecques d’être recapitalisées aux frais 
du Trésor public, et à la Troïka de ren¬ 
forcer durablement son emprise sur la 
Grèce. Alors que la dette publique 


grecque représentait 130% du PIB en 
2009, et 157% en 2012 après l’annula¬ 
tion partielle de la dette, elle a atteint 
un nouveau sommet en 2013 : 175% ! 
Le taux de chômage qui était de 12,6% 
en 2010 s’élève à 27% en 2013 (50% 
pour les moins de 25 ans). Avec T. Pik¬ 
etty nous refusons ce type de «haircut» 
prôné par le FMI, qui vise seulement à 
maintenir en vie la victime pour pouvoir 
la saigner encore et toujours plus. 
L’annulation ou la suspension du paie¬ 
ment de la dette doit être décidée par le 
pays débiteur, à ses conditions, pour lui 
donner un vrai bol d’oxygène (comme 
l’ont fait par exemple l’Argentine entre 
2001 et 2005 et l’Equateur en 2008- 
2009). 

La dette et l’inégalité des 
fortunes ne sont pas les 
seuls problèmes 

Graeber et Piketty s’opposent pour 
déterminer si c’est la dette ou l’inégalité 
des patrimoines qui est la cible politi¬ 
que prioritaire. Mais pour nous, les pro¬ 
blèmes que rencontrent nos sociétés 
ne se limitent pas au problème de la 
dette publique ni à celui de l’inégalité 
des fortunes privées. Tout d’abord, il est 
bon de rappeler - et Graeber le 
fait systématiquement - qu’il 
existe une dette privée bien plus 
importante que la dette publi- 
que< 5 >, et que l’augmentation bru¬ 
tale de cette dernière depuis cinq 
ans est due en bonne part à la 
transformation de dettes privées, 
celles des banques notamment, 
en dettes publiques. Ensuite et 
surtout, il faut replacer la question 
de la dette dans le contexte global 
du système économique qui la 
génère et dont elle n’est qu’un 
des aspects. 

Pour nous, imposition du capital 
et annulation des dettes illégiti¬ 
mes doivent faire partie d’un pro¬ 
gramme bien plus vaste de mesu¬ 
res complémentaires permettant 
d’enclencher une transition vers 
un modèle post-capitaliste et 
post-productiviste. Un tel pro¬ 
gramme, qui devrait avoir une 
dimension européenne tout en 
commençant à être mis en prati¬ 
que dans un ou plusieurs pays, 
comprendrait notamment l’aban¬ 
don des politiques d’austérité, la réduc¬ 
tion généralisée du temps de travail 
avec embauches compensatoires et 
maintien du salaire, la socialisation du 
secteur bancaire, une réforme fiscale 
d’ensemble, des mesures pour assurer 
l’égalité hommes-femmes et la mise en 
place d’une politique déterminée de 
transition écologique. 

Graeber met l’accent sur l’annula¬ 
tion de la dette car il croit, comme 
nous, qu’il s’agit d’un objectif politique 
mobilisateur; mais il ne prétend pas 


que cette mesure se suffise à elle- 
même, et il s’inscrit dans une perspec¬ 
tive radicalement égalitaire et anticapi¬ 
taliste. La critique essentielle qu’on 
peut faire à Thomas Piketty est qu’il 
pense que sa solution peut fonctionner 
en demeurant dans le cadre du sys¬ 
tème actuel. Il propose un impôt pro¬ 
gressif sur le capital pour redistribuer 
les richesses et sauvegarder la démo¬ 
cratie, mais n’interroge pas les condi¬ 
tions dans lesquelles ces richesses 
sont produites et les conséquences qui 
en résultent. Sa réponse ne remédie 
qu’à l’un des effets du fonctionnement 
du système économique actuel, sans 
s’attaquer à la véritable cause du pro¬ 
blème. Tout d’abord, admettons qu’on 
obtienne par un combat collectif une 
imposition du capital, à laquelle nous 
aspirons, les recettes générées par cet 
impôt risquent d’être largement englou¬ 
ties par le remboursement de dettes 
illégitimes si nous n’agissons pas pour 
leur annulation. Mais surtout, nous ne 
pouvons pas nous contenter d’un par¬ 
tage plus équitable des richesses, si 
celles-ci sont produites par un système 
prédateur qui ne respecte ni les per¬ 
sonnes ni les biens communs, et accé¬ 
lère sans trêve la destruction des éco¬ 
systèmes. Le capital n’est pas un sim¬ 
ple «facteur de production» qui «joue 
un rôle utile» et mérite donc «naturel¬ 
lement» un rendement de 5%, comme 
le dit Piketty, c’est aussi et surtout un 
rapport social qui se caractérise par 
l’emprise des possédants sur le destin 
des sociétés. Le système capitaliste en 
tant que mode de production est à l’ori¬ 
gine non seulement d’inégalités socia¬ 
les de plus en plus insoutenables, mais 
de la mise en danger de notre écosys¬ 
tème, du pillage des biens communs, 
de rapports de domination et d’exploita¬ 
tion, d’aliénation dans la marchandise, 
d’une logique d’accumulation réduisant 
notre humanité à des femmes et des 
hommes incapables de sublimer, obsé¬ 
dés par la possession de biens maté¬ 
riels et oublieux de l’immatériel qui 
pourtant nous fonde. 

La grande question que Piketty ne 
se pose pas, mais qui saute aux yeux 
de qui observe les rapports de pouvoir 
dans nos sociétés et l’emprise de l’oli¬ 
garchie financière sur les États, est la 
suivante : quel gouvernement, quel 
G20 décidera d’un impôt mondial pro¬ 
gressif sur le capital, sans que de puis¬ 
sants mouvements sociaux n’aient 
d’abord imposé le démantèlement du 
marché financier mondialisé et l’annula¬ 
tion des dettes publiques, instruments 
majeurs du pouvoir actuel de l’oligar¬ 
chie ? 

Comme David Graeber, nous pen¬ 
sons qu’il faudra imposer l’annulation 
des dettes sous «l’impulsion des mou¬ 
vements sociaux». C’est pourquoi nous 
agissons dans le cadre du collectif 
d’audit citoyen (CAC< 6 >) afin que l’annu¬ 
lation de la dette illégitime résulte d’un 
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audit auquel les citoyens partici¬ 
pent comme acteurs. Nous som¬ 
mes cependant dubitatifs face à 
son idée selon laquelle « le mode 
de production actuel est fondé sur 
des principes moraux plus qu’éco¬ 
nomiques », car «/e néolibéralisme 
a privilégié le politique et l’idéolo¬ 
gique sur l’économique ». Pour 
nous, il n’y a pas d’opposition en¬ 
tre ces trois champs mais il y a un 
système, le néolibéralisme, qui les 
articule à sa manière. Le capita¬ 
lisme néolibéral n’a pas privilégié 
le politique et l’idéologique sur 
l’économique, il les a utilisés et 
mis au service de la recherche du 
profit privé maximum, avec un 
certain succès jusqu’à présent si 
l’on en juge d’après les données 
fournies par Piketty dans son ou¬ 
vrage. Certes, ce système a en¬ 
gendré de monstrueux déséquili¬ 
bres - dont les dettes privées et 
publiques - et n’est pas compati¬ 
ble à terme avec une société 
émancipée, mais dans l’immédiat 
sa domination se perpétue. 

Au-delà des divergences - 
secondaires avec Graeber, plus 
profondes avec Piketty - que nous 
venons d’expliciter, nous sommes 
bien sûr prêts à emprunter en¬ 
semble le chemin de l’annulation 
des dettes illégitimes et de l’impôt 
progressif sur le capital. Lorsque 
nous arriverons à un carrefour 
dont une des voies indiquera la 
sortie du capitalisme, il nous ap¬ 
partiendra alors, tous ensemble, 
de reprendre le débat en tirant les 
leçons de l’expérience du chemin 
parcouru. 


1) Voirie site www.strikedebt.org 

2) Reuter, «Les 50 plus gros déten¬ 
teurs de dette française» 
http://fr. reuters. com/article/compa... 

, 28 décembre 2011. Voir aussi «La 
dette de la France, un secret ban¬ 
caire» publié sur la revue en ligne 
«Bastamag» et dans le numéro 
232 (mars 2012) d'A Contre Cou¬ 
rant disponible en accès libre sur 
notre site www.acontrecourant.org 
catégorie «anciens numéros en 
PDF» et dans la catégorie «dettes 
publiques». 

3) T. Piketty, Le capital au XXIe 
siècle, Le Seuil, 2013, p. 887. 

4) T. Piketty, idem, p. 556. 

5) En 2011, dans la Zone Euro, la 
dette brute des États représentait 
82% du PIB, la dette des ménages 
61%, la dette des sociétés non 
financières 96 % et la dette des 
sociétés financières 333% (Base 
de données Base de données de 
recherche Morgan Stanley : 
http://www.ecb.int/stats/money/ag g 

6) Voir le site du CAC : 
http://www.audit-citoyen.org/ 


Pétition pour l'annulation des dettes publiques 

En se disant que la campagne pour les élections municipales pourrait faciliter la 
prise de conscience des problèmes que posent les dettes des collectivités locales et 
les dettes publiques en général, le Conseil Populaire 68 pour l'Abolition des Dettes 
Publiques s'est adressé aux (futurs) candidats à ces élections pour les alerter et dé¬ 
crire le piège dans lequel ils risquent de tomber. Le même collectif a produit un autre 
texte invitant les électeurs à se montrer exigeants face à des candidats qui, pour la 
plupart, vont céder à la tentation de passer sous silence ou de minimiser la gravité de 
la situation. Ces deux textes ont été publiés dans les deux précédents numéros 
d'ACC (les n° 247 et 248 qui seront fournis gratuitement à tout nouvel abonné). 

Puis, ce collectif haut-rhinois a décidé de mettre en ligne une pétition pour offrir à 
toute personne qui le souhaite un (petit) moyen de faire (un peu) évoluer les choses. 
Nous reprenons intégralement ci-dessous le texte de la pétition tel qu'il apparaît à 
l'adresse : http://www.petitions24.net/pour lannulation des dettes publiques . Une 
version papier est disponible à la même adresse : nous la fournirons à nos lecteurs 
qui n'ont pas accès à internet et qui en feraient la demande. 


Pétition initiée par le Conseil Populaire 68 pour l'Abolition des Dettes publiques 
qui sera portée à la connaissance des candidat-e-s aux municipales 

Pour en savoir plus sur les positions et les activités du Conseil Populaire visitez le site 
www.acontrecourant.org catégorie «dette publique ». Pour accéder à une version imprimable de la 
pétition cliquez ici . 

Pour l'annulation des dettes publiques 

- Nous demandons aux candidat-e-s aux prochaines élections municipales 
de prendre en compte le problème des dettes publiques, de mesurer son 
ampleur, les dégâts qu'il a déjà occasionnés et qu'il va occasionner à tous les 
niveaux dans un avenir plus ou moins proche. 

- Nous leur demandons d'inscrire à leur programme un moratoire total 
ou partiel sur le paiement des intérêts et le remboursement du capital des 
dettes de leur commune, seul moyen pour financer les projets importants 
qu'ils présenteront aux électeurs (comme par exemple la mise en place des 
nouveaux rythmes scolaires). 

- Nous leur demandons de faire pression sur les élus départementaux, 
régionaux et nationaux pour qu’ils agissent dans le même sens et renon¬ 
cent à leurs intentions de restreindre les dotations accordées aux communes 
pour, au contraire, les augmenter. 

Votre crédibilité est enjeu, Mesdames et Messieurs les candidat-e-s, ne l'oubliez pas ! 


A voir les réticences que cette initiative a suscitées et le faible nombre de signa¬ 
taires de la pétition plusieurs semaines après son lancement, des questions se po¬ 
sent : la démarche, qui va un peu plus loin qu'une simple demande d'audit, paraît-elle 
trop audacieuse ? La nécessité d'affronter le pouvoir de l'oligarchie financière et des 
gouvernants à ses ordres - qui se profile dans le texte - fait-elle naître des craintes 
paralysantes ? Ou est-ce l'attachement aux valeurs dominantes - comme le respect 
d'une dette, qu'il faut toujours rembourser, mon bon monsieur - qui conduit à la rési¬ 
gnation face à des régressions qui apparaissent comme étant «inéluctables» ? Ou 
est-ce l'embarras à remettre en cause le bien fondé d'une démarche électorale à 
laquelle participent tant de miltant-e-s sincères ?... 

Nous posons toutes ces questions en vrac à nos lectrices et lecteurs qui, nous 
l'espérons - s'ils se refusent à signer et à faire circuler cette pétition à laquelle ils 
trouveraient de gros défauts - ne manqueront pas de faire circuler d'autres pétitions 
sur le même registre et/ou conseilleront et aideront l'impatient Conseil Populaire 68 
qui recherche la complicité de citoyens-acteurs contribuant à créer un rapport de 
force qui serait enfin plus favorable à une autre répartition des richesses. 

Signalons enfin que le Conseil Populaire 68 a déjà fait des propositions dans ce 
sens en montrant par exemple, calculs à l'appui, que le refus de payer les seuls inté¬ 
rêts des dettes publiques de toutes les communes de l'agglomération mulhousienne 
dégagerait des moyens financiers suffisants pour mettre immédiatement en place la 
gratuité totale des transports en commun dans cette agglomération. La gratuité des 
transports : n’est-ce pas une modalité de répartition des richesses qui «respecte les 
personnes et les biens communs», comme l'écrivent les auteurs du texte ci-contre ?! 

Vous trouverez aussi sur le site d'ACC, catégorie «dette publique» les tracts et 
documents produits à ce sujet par le Conseil Populaire 68. 
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Le trou burien 


Retour sur et autour du trou de 
Bure. Certes les premiers coups de 
pioche ne sont pas encore donnés. Il 
faut attendre le feu vert des pouvoirs 
publics : parlement et gouvernement, 
qui doivent répondre : 1) à la de¬ 
mande d’autorisation de création de 
Cigéo (Centre Industriel Géologique - 
le Trou) qui sera déposée par l’Andra 
en 2015, 2) à l’évaluation de cette de¬ 
mande (2015-2018) et 3) au vote 
d’une loi autorisant cette création. 
Les travaux de construction démar¬ 
rant en 2019, le site devrait être opé¬ 
rationnel en 2025. Pour bien des op¬ 
posants et une bonne partie des ci¬ 
toyens, l’affaire est entendue ou en 
bonne voie de l’être. 

Les préalables 

De fait, certains travaux parallèles 
sont déjà réalisés. Un observatoire pé¬ 
renne de l’environnement (OPE) a été 
mis en place en 2007. Il est chargé 
d’établir «un état initial de l’environ¬ 
nement actuel du futur stockage»* 1 ) 
durant dix ans et «de suivre son évolu¬ 
tion pendant la construction de Cigéo 
et toute la durée de son exploita¬ 
tion»* 1 ). Et l’Andra assure déjà du «très 
faible impact»* 1 ) de Cigéo sur l’environ¬ 
nement. Formidable, non ? 

Une «écothèque» récemment cons¬ 
truite a été mise en service cette année 
(2013) pour assurer la traçabilité des 
données fournies par l’OPE. Elle doit 
permettre de «conserver des échan¬ 
tillons»* 1 ) de produits alimentaires lo¬ 
caux et d’éléments forestiers : feuilles, 
champignons, gibier, bois... et aquati¬ 
ques : poissons, eaux...EDF a égale¬ 
ment implanté un bâtiment pour entre¬ 
poser ses archives sur la commune de 
Bure. A côté, à Saudron (Flte-Marne) 
lAndra a érigé un espace technologi¬ 
que. Toutes ces installations s’ajoutant 
bien entendu au Laboratoire expérimen¬ 
tal proprement dit. Voilà donc de nom¬ 
breuses constructions pour des destina¬ 
tions précises et diversifiées, alors que 
le Trou est sensé ne pas être encore 
décidé ! 

Et que dire des solutions trouvées 
pour conserver et transmettre la mé¬ 
moire de l’enfouissement des pires poi¬ 
sons que l’homme ait jamais mis au 
grand jour. Parmi les propositions un 
centre de la mémoire sera maintenu sur 
le site de cigéo, «aussi longtemps que 
les générations futures décideront de 
le poursuivre»* 1 *. Et l’Andra va plus 
loin : «chaque génération aura ainsi la 
responsabilité de contribuer à trans¬ 
mettre cette mémoire aux généra¬ 
tions suivantes». Ainsi tout est fait pour 
que les générations actuelles «ou¬ 
blient» ces fameux déchets, puisque le 
lobby de l’atome aura trouvé la solution 


de les gérer en toute sécurité (puisqu’il 
le dit !), mais aussi pour que les suivan¬ 
tes, à l’inverse, soient contraintes de ne 
pas oublier puisqu’elles se trouveront 
«en responsabilité» de contribuer à la 
transmission de l’information. Il y a quel¬ 
que chose de singulièrement pervers 
dans une telle démarche, non ? 

Si l’on joint à ces réalisations et au 
conditionnement des populations actuel¬ 
les et à venir, les soi-disant débats pu¬ 
blics - celui de 2005-2006 qui s’est soldé 
par la loi du 28-6-2006 entérinant le 
choix du stockage alors que la conclu¬ 
sion majoritaire des participants s’y op¬ 
posait - et celui en cours - ou plutôt son 
pseudo puisqu’il a été annulé devant la 
forte mobilisation des opposants et rem¬ 
placé par des échanges entre experts 
sur la toile - on peut difficilement penser 
que le lobby industriel et les autorités 
pourraient revenir sur leur intention de 
décider d’enfouir, même face à des op¬ 
positions déterminées (à moins d’être 
massives dans l’action ?), comme le 
sont celles du camp des spécialistes du 
nucléaire : Jean-Marie BROHM, Bernard 
LAPONCHE, Monique SENE, Bertrand 
THUILLIER et bien d’autres. Une hiron¬ 
delle ne fait pas le printemps, et de sim¬ 
ples oppositions d’individualités, même 
éminentes, seront inopérantes devant le 
rouleau compresseur. Si elles ne sont 


pas négligeables il faudra cependant 
davantage. 

En remontant quelques années en 
arrière, on peut se convaincre que l’idée, 
irresponsable, de l’enfouissement n’a 


jamais été une élucubration mentale de 
quelques apprentis sorciers de la radio¬ 
activité. En effet, en 1989 un rapport du 
Commissariat à l’Energie Atomique 
(CEA) annonçait clairement la musique : 
«// apparaît de plus en plus que la con¬ 
trainte principale dans ce domaine (l’en¬ 
fouissement des déchets radioactifs) est 
la capacité de la population locale à 
accepter le principe du stockage, beau¬ 
coup plus que les avantages techniques 
relatifs des différents types de sols (gra¬ 
nité, schiste, argile, sel). Dans ces con¬ 
ditions il semble indispensable que le 
choix du site soit fait rapidement par les 
pouvoirs publics pour éviter toute cristal¬ 
lisation de l’opinion publique sur des 
projets dont trois sur quatre seront en 
tout état de cause abandonnés. Pour ce 
choix, le souci d’éviter un phénomène 
de rejet relayé au niveau national, 
comme ce fut le cas en son temps pour 
le projet de centrale nucléaire à Plogoff, 
doit être un critère majeur». Tout est dit 
dans cet extrait des intentions du lobby 
nucléocrate «conseillant» gentiment 
mais fermement, les pouvoirs publics. 
C'est ainsi que, dès 1989, le CEA n’en¬ 
visageait qu’un site, alors que la future 
loi Bataille de 1991 en envisagera deux, 
qui, un an plus tard, seront ramenés à 
un seul : celui de Bure avec un échéan¬ 
cier de réalisation très précis et à mise 
en œuvre rapide. Dès le début les pou¬ 
voirs publics (la loi) mentaient sur 
leurs intentions réelles, trompant 
ainsi l’opinion publique. 

Les premières luttes 

Il faut dire aussi que les fossoyeurs 
de tous poils venaient d’être sé¬ 
rieusement échaudés par une im¬ 
portante mobilisation d’opposants 
et de la population à la fin des an¬ 
nées 80. En mars 1987, l’Andra 
avait retenu dans ses choix de site 
quatre régions : l’Aisne (argile), 
l’Ain (sel), le Maine et Loire 
(schiste) et les Deux-Sèvres (gra¬ 
nité). Très vite des luttes détermi¬ 
nées aux formes très diverses : 
manifestations, pétitions, sabotage 
des premiers forages, barricades... 
aboutirent à une première coordi¬ 
nation des collectifs départemen¬ 
taux. La bataille avec des moments 
très forts se poursuivit jusqu’en 
janvier 1990 où un moratoire fut 
décrété et les travaux de forage 
suspendus. Victoire incontestable 
donc en 1990. Mais fragile : un 
moratoire et une suspension ne 
veulent pas dire abandon ! Le labo¬ 
ratoire expérimental démarré un an 
plus tard à Bure, prélude logique 
au projet Cigéo, en est la parfaite illus¬ 
tration. La recherche n’a été que dépla¬ 
cée géographiquement. 

Manifestement cet échec du lobby 
va lui servir de leçon. Non pour la ré- 
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flexion sur une solution autre que l’enfouisse¬ 
ment, mais bien en conformité avec le point de 
vue du CEA en 1989. Seuls ont changé pour 
Bure la manière et les moyens (arrosage fi¬ 
nancier notamment) pour casser toute opposi¬ 
tion chez les élus locaux : maires, conseils 
généraux. Et, de fait, l’aspect légal de la déci¬ 
sion (loi Bataille) de créer le fameux labora¬ 
toire, prélude, non annoncé, à Cigeo, n’a pas 
permis une mobilisation comparable à la pré¬ 
cédente. Certes cette mobilisation a existé, elle 
a été quasi permanente pendant des années, 
mais dans une région où la démographie ne 
dépasse pas six habitants, presqu’uniquement 
agricoles, au km2, elle a souffert du faible en¬ 
gagement local. Son intensité s’en est forte¬ 
ment ressentie. Si l’on ajoute la mise en place 
des forces de sécurisation : vigiles sur le site, 
force publique à l’extérieur, on comprend 
mieux l’impossibilité qu’il y a eu à bloquer les 
travaux qui, dès lors, ont pu prendre l’exten¬ 
sion souhaitée pour arriver là où on en est 
aujourd’hui : le projet Cigéo. 

« Into Eternity » 

L’opposition à l’enfouissement s’est donc 
déplacée du labo au prochain gruyère dont les 
alvéoles devraient entreposer, «into eternity», 
à 500 m. sous terre quelques 
300 000 m3 de «colis» emplis 
des déchets radioactifs les 
plus toxiques qui soient, et à 
durée de vie longue, les fa¬ 
meux HA-VL. Elle est essen¬ 
tiellement centrée sur la sûre¬ 
té. Les modélisations de l’An¬ 
dra sur tous les aspects de la 
sûreté : résistance de la roche 
(l’argilité), sismicité, confine¬ 
ment de la radioactivité dans 
les colis, résistance de ces 
derniers aux gaz et à la cha¬ 
leur intérieurs ainsi qu’aux 
pressions extérieures, incen¬ 
die... ne satisfont pas les spé¬ 
cialistes et bien des gens qui 
mettent aussi en question la 
précipitation et l’alibi de la 
réversibilité. En juin 2013, le 
site «global-chance.org» pu¬ 
bliait une dénonciation con¬ 
jointe de Bernard LAPON- 
CHE, physicien nucléaire, 
consultant international, l’un 
des fondateurs du site, et de 
Bertrand THUILLIER, ingénieur et expert indé¬ 
pendant : «le plus étonnant dans cette entre¬ 
prise est que l’on passe directement d’une 
étape de recherche expérimentale dans le labo 
de Bure qui, rappelons-le, n’a pas compris 
d’essais sur des colis radioactifs, à une instal¬ 
lation d’une taille industrielle considérable... 
Dans toute démarche industrielle de ce type, 
on ne passe pas de travaux en labo à une 
installation industrielle de grande taille sans 
une étape de démonstration sur une installa¬ 
tion pilote de taille réduite mais capable de 
tester l’ensemble des opérations et sur les 
différentes catégories de colis». Tous deux 
mettent nettement en cause la volonté de l’An¬ 
dra d’aller vite dans le processus en sautant 
certaines étapes indispensables garantes de la 
sûreté. On sacrifie la sécurité au profit de la 
rentabilité : time is money. 

Cependant à ce jeu du pour et du contre 
entre spécialistes et autres experts, les oppo- 



Les fourberies du CEA 


Tromperie, falsification... ne sont pas l’apanage des industriels du 
nucléaire et des pouvoirs publics. Il apparaît que ces pratiques relè¬ 
vent aussi de la conception de l’information parmi les scientifiques et 
chercheurs de cette science. C’est ce qui ressort d’un travail fortement 
documenté que nous a fait parvenir un de nos abonnés, Gilbert TAL- 
LENT, et qu'il a réalisé suite à une conférence-débat sur le thème 
«Santé et Nucléaire» à laquelle il a participé à Tavel. Comme on peut 
le lire sur le site de la «Coordination Anti-nucléaire Sud-Esb> : 
«dans un travail approfondi de recherche et d’investigation pour faire 
toute la lumière sur les allégations du lobby nucléaire en matière de 
déchets radioactifs de haute toxicité produits par les installations nu¬ 
cléaires et leur pseudo-maîtrise d’enfouissement par les techno-nu- 
cléocrates, M. Gilbert TALLENT a déniché de nombreux aveux de 
manipulations scientifiques et quelques perles à faire froid dans le 
dos. En un mot : on vous ment». 

L’intérêt qu’il a porté à cette conférence lui a fait découvrir au cours 
de ses propres recherches et de divers échanges avec le représen¬ 
tant du lobby, Etienne VERNAZ, chargé de recherche au CEA et di¬ 
recteur du Visiatome de Marcoule, que ce dernier était de longue date 
un spécialiste de l’étude de la vitrification des déchets radioactifs, ce 
qui semblait l’autoriser, à ses yeux, à affirmer haut et fort, dans ses 
interventions publiques, que «le problème des déchets est maintenant 
résolu». Mazette ! 

Il relève certaines incohérences ou autres légèretés dans les ex¬ 
plications du spécialiste et, avec l’aide d’un ami physicien qu’il a solli¬ 
cité, Pierre PEGUIN, contradicteur du CEA au dé¬ 
bat, il fait le constat - et il en apporte les éléments 
de preuve - que les documents qu’il a pu obtenir au 
cours d’un échange questions-réponses - qu’on 
peut consulter dans le document électronique ac¬ 
cessible à partir d’un lien placé sur le site d’ACC - 
n’ont rien de scientifique, que « les résultats pro¬ 
duits sont, ou bien fantaisistes, ou bien masquent 
la réalité». Il n’hésite pas à parler de «forfaiture». 
Même son de cloche sur la question de la résis¬ 
tance des verres à l’auto-irradiation. Sur ce point 
aussi, P. Peguin trouve l’analyse du conférencier 
manquant de rigueur et pour le moins fantaisiste : 
«un tel travail mené en lien avec le CEA a d’abord 
pour but de donner une teinture scientifique à une 
décision de conditionnement des déchets radioac¬ 
tifs». Il reproche en particulier dans la démarche 
qui mène à la conclusion l’absence d’observation 
scientifique au profit d’un «modèle calculé sur un 
cas excessivement simplifié». 

C’est précisément sur cette technique de modélisa¬ 
tion en labo que reposent les prétendues certitudes 
de l’Andra sur la sûreté de l’enfouissement à Bure. 
Si ces deux éléments : la vitrification des déchets 
radioactifs d’une part, et, d’autre part, la résistance 
des verres à l’auto-irradiation, sont évoqués dans 
cette courte présentation d’un document par ailleurs très fouillé et ri¬ 
che, c’est parce qu’ils touchent directement au projet Cigéo évoqué 
dans le texte ci-contre. Et on ne peut qu’inciter le lecteur intéressé à 
consulter l’intégralité du document sur le site de la «coordination 
anti-nucléaire Sud Est». Un lien y conduisant sera mis en place sur 
le site d’ACC, catégorie «compléments». 

En conclusion, pour G. Tallent et P. PEGUIN, «les études du CEA 
sont dénuées de toute rigueur scientifique et ne servent qu’à légitimer 
a posteriori les décisions prises parle lobby nucléaire, quelles qu’elles 
soient. Nos études respectives...le démontrent». Le document 
ajoute : «l’argent des contribuables finance des scientifiques dont la 
mission semble hélas dévoyée : de fait ils abusent la population, lui 
faisant croire que le processus est entièrement maîtrisé alors qu’il n’en 
est rien et que la population est en grand danger». 

Les opposants à l’enfouissement à Bure sont confrontés depuis 
belle lurette à ce genre de malversations langagières. Et il est sain 
que des esprits lucides et déterminés confondent leurs auteurs et les 
mettent face à leur conscience et leur responsabilité, fussent-ils les 
égéries des industriels de l’atome et des décideurs publics. 

J.F. 
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sants risquent d’être per¬ 
dants. Le pseudo débat pu¬ 
blic initié au printemps, et 
tout de suite annulé du fait de 
la mobilisation des anti-pou¬ 
belle, remplacé comme déjà 
dit par des échanges sur 
internet entre individus pour 
la plupart acquis au projet, se 
retrouve ainsi sans légitimité, 
le caractère intimiste excluant 
toute prétention publique. En 
réalité il n’a été mis en place 
que pour servir de faire valoir 
à la future décision, déjà 
réelle dans la tête des pro¬ 
moteurs, de construction de 
Cigéo. Ayons bien à l’esprit 
que c’est le Parlement, au¬ 
trement dit les élus de la na¬ 
tion : députés et sénateurs, 
qui voteront l’autorisation, 
sans coup férir puisque la 
majorité des élus de droite 
comme de gauche y sont 
favorables. Et l’hypocrisie est 
à son comble quand on ob¬ 
serve le calendrier. 2015- 
2018 : évaluation de la de¬ 
mande d’autorisation et 
«vote d’une loi fixant les 
conditions de réversibilité 
de Cigéo»* 1 ). Pas question 
d’enfouissement, non ! Mais 
«conditions de réversibilité», 
lesquelles ne peuvent se 
poser que dans le cas d’en¬ 
fouissement. Donc celui-ci 
est déjà entériné. Tromperie, 
désinformation, mensonge... 
la pratique mafieuse qui a si 
bien réussi jusqu’alors per¬ 
dure. Ne peuvent en être 
dupes que ceux qui sont res¬ 
tés quelque peu distants du 
dossier. 

Alors que faire ? A ce 
jour David peut-il trouver 
l’arme qui terrassera Goliath 
? Or le temps presse. La 
«Maison de la Résistance» 
de Bure, aiguillon du disposi¬ 
tif Andra, à l’origine de l’annu¬ 
lation du débat, malgré la 
détermination de ses mili¬ 
tants et sympathisants, ne 
pourra à elle seule présenter 
la force nécessaire face aux 
bulldozers. Un sursaut ci¬ 
toyen peut-il avoir lieu qui 
fasse de David un Goliath ? 

«Constater l’actuelle ato¬ 
nie sociale n’implique ni de 
renoncer, ni de ne plus croire 
en l’action » affirme Philippe 
PIERSON dans «La dignité 
de l’insoumission» (Le 
Monde Diplomatique, oct. 
2013, rubrique Cinéma). 

J.F., le 6-11-13 


1) Toutes les citations en 
gras sont extraites du Projet 
Cigéo établi par l’Andra. 


Nous venons de découvrir un peu par hasard que le «Syndicat de la Presse Sociale» (le 
SPS) qui regroupe et défend environ 150 éditeurs publiant quelque 170 publications mutua¬ 
listes, syndicales et associatives, a lancé une campagne en proposant notamment à ses 
revues distribuées par La Poste l'insertion d'un texte destiné à alerter les lecteurs : «VO¬ 
TRE PRESSE EN PERIL». Même si nous ne faisons pas partie du SPS, l'initiative nous 
paraît utile et nous nous efforçons d’y contribuer en publiant ce texte ci-dessous. 

En urgence, car il concerne des échéances proches. Il confirme, hélas, les craintes que 
nous avons exprimées pendant plus de deux ans dans le cadre du collectif «Petite Presse 
Libre en Danger»d) qui a mis en ligne une pétition que l'on peut toujours signer à 
l'adresse : http://www.petitionpublique.fr/7pRPPLED . 

Il confirme aussi qu'en matière d'aides à la Presse, pour satisfaire certains lobbys, 
comme dans d'autres domaines, le Président ne tient pas les promesses du candidat qui 
s'était engagé à favoriser la «presse citoyenne». Mieux, si l'on peut dire : Hollande va jus¬ 
qu'à supprimer un cadeau que Sarkozy avait consenti en 2009 en retardant d'un an les 
augmentations des tarifs postaux ! 

Disons-le brutalement : compte tenu de ce qui se prépare en haut lieu, sans mobilisa¬ 
tion forte des équipes éditrices et des lecteurs de cette presse menacée, c'est mal barré 
pour beaucoup de revues, et pour ACC en particulier. 

Dans l'immédiat, nous poursuivons le combat : nous publierons - probablement dans le 
prochain numéro - un texte où, en évoquant le harcèlement dont nous avons été victimes 
ces derniers mois (sans vous en parler), nous ferons le point sur la situation, en suggérant 
la participation à des actions en cours et en cherchant à en définir de nouvelles, avec le 
SPS, et d'autres si possible, dont vous, lectrices et lecteurs : 

Diffusez le texte ci-dessous autour de vous (en fermant les yeux sur certains passages 
comme celui qui concerne la «rigueur budgétaire dont nul ne conteste la nécessité»...) qui 
décrit bien le rôle essentiel de «l'autre» presse; utilisez-le pour harceler vos élus; continuez 
à signer la pétition du PPLED; et n'oubliez pas qu'en vous abonnant et en parrainant des 
abonnements vous apporterez aussi un soutien décisif à la liberté d'expression. 

1) PPLED : de nombreux documents et les 8 articles que nous avons consacrés à ce sujet sont 
disponibles sur notre site www.acontrecourant.ora catégorie «presse libre en danger». Vous trouverez 
aussi les 8 articles dans la catégorie «anciens numéros en PDF» en consultant : le n° 228 - Octobre 
2011, le n° 229 - Novembre 2011, le n° 230 - Décembre 2011, le n° 231 - Janvier/Février 2012, 
le n° 232- Mars 2012, le n° 236- Août 2012, le n” 238- Octobre 2012, le n° 240- Décembre 2012. 


Le texte du SPS : VOTRE PRESSE EN PERIL 

Cher lecteur, 

Une fois n’est pas coutume, et avant qu’il ne soit trop tard, nous avons décidé, au nom du 
Syndicat de la Presse Sociale au sein de la Fédération Nationale de la Presse d’information 
Spécialisée qui rassemble plus de 1300 titres, de vous alerter sur les menaces qui pèsent sur 
l’avenir de votre presse. 

Au nom d’une rigueur budgétaire dont nul ne conteste la nécessité, des mesures discrimina¬ 
toires lourdes de conséquences risquent de vous priver très prochainement de l’accès à l’infor¬ 
mation qui vous est indispensable dans l’exercice de votre citoyenneté. 

Hausses vertigineuses des tarifs postaux en 2014 et 2015 (+12% et +10%), renvoi aux 
calendes grecques de la TVA réduite sur l’information numérique, volonté délibérée de privilé¬ 
gier les formes de diffusion auxquelles la presse spécialisée ne peut avoir recours, autant de 
menaces qui mettent en péril l’avenir de la plupart des publications qui font partie de votre vie 
sociale. 

Parallèlement et de façon unilatérale, le Gouvernement privilégie la presse qualifiée «d’in¬ 
formation politique et générale», notion abusive car discriminatoire qui permet le développe¬ 
ment à moindre coût de publications et de marques parfois bien éloignées de la participation de 
ces titres à l’expression du pluralisme et du débat démocratique, dont on prétend à tort qu’elle 
serait seule porteuse. 

Au mépris du droit du citoyen d’accéder à la transmission du savoir, aux découvertes scien¬ 
tifiques et technologiques, à la protection sociale, à la santé publique et à la prévention, au 
moyen souvent unique d’information permanente pour nombre d’entre vous, la presse spéciali¬ 
sée voit son avenir compromis par des considérations comptables à courte vue. 

N’en déplaise à certains, il ne nous est pas interdit de parler politique, cette noble activité 
que l’on voudrait réserver arbitrairement à une minorité de titres bénéficiaires de la quasi totalité 
de l’argent public, le vôtre, le nôtre, dont nous aurons la décence de ne pas vous révéler les 
montants qui effraient jusqu’aux magistrats de la Cour des Comptes. 

Cher lecteur, vos élus sont vos décideurs en matière d’utilisation de vos impôts : à vous de 
leur faire valoir combien vos préoccupations rejoignent les nôtres. 

Oui, nous participons à part entière au débat démocratique. L’accès à l’innovation et au sa¬ 
voir sont des conditions essentielles de l’exercice du droit inaliénable de l’expression politique. 
Face à la tentation de l’indifférence et de l’abstentionnisme, face à la montée de l’extrémisme et 
du refus des institutions, face à la lente désespérance qui gangrène notre société, notre presse 
est un rempart irremplaçable pour préserver ce lien social aujourd’hui bien distendu. 

Encore faut-il que nous ne soyons pas condamnés à disparaître au nom d’impératifs budgé¬ 
taires discriminatoires et mortifères. 
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Chemins d'espoir et d'exil 
Fils de réfugiés espagnols, Joaquim SERRAT a lourde¬ 
ment ressenti le nom de Franco dans son corps d’enfant 
durant de longues années d’exil. Au crépuscule de leur vie, 
ses parents, jusqu’alors très réservés, ont accepté d’ouvrir 
leur mémoire au public, permettant la réalisation de ce livre. 
L’auteur a passé de longs mois à les écouter, à écrire, à lire 
et relire avec eux cette banale et en même temps extraordi¬ 
naire épopée qui a démarré en 1933 dans un village de la 
province de Teruel pour se terminer en 1945 dans le Berry. 
Des témoignages qui font ressortir le vécu de gens simples 
qui n’ont jamais désespéré du combat pour la vie. 

S’agit-il d’une vérité partiale et partielle sur la guerre 
d’Espagne et l’exil en France ? Certes, répond l’auteur : il y 
a autant d’histoires que de subjectivités. Mais rien n’a été 
édulcoré des bonheurs et des déshonneurs d’une révolu¬ 
tion, ni des infamies et des grandeurs d’une terre d’accueil. 

«Chemins d'espoir et d'exil» de Joaquim Serrât est 
paru aux Editions Libertaires, 35 allée de l’Angle - Chaucre- 
17190 Saint-Georges d’OIéron (tél. 05 46 76 73 10). 485 
pages. 18 euros. 


La révolution selon Karl Marx 

Ce livre est une interrogation sur la révolution, celle à 
faire, mais surtout celle qui aurait déjà dû être faite. Que 
s’est-il donc passé, qui a empêché un tel aboutissement ? 
Pourquoi tant d’échecs, de tentatives révolutionnaires avor¬ 
tées ? En cas de succès, pourquoi ensuite tant de décep¬ 
tions ? Face à un tel questionnement, on ne peut se con¬ 
tenter d’explications en termes de circonstances adverses, 
d’erreurs dans la conduite du processus révolutionnaire ou 
encore de défaites politiques, dont celle - il est vrai décisive 
- face au stalinisme. 

On ne peut écarter l’hypothèse qu’il y avait, dès le dé¬ 
part, des failles dans le dispositif théorique des fondateurs 
du marxisme : en quelque sorte, le ver était dans le fruit. Il 
ne s’agit pas d’entrer dans un débat sur le rôle des dé¬ 
faillances de la pensée dans l’histoire ; il s’agit seulement 
de savoir si ces défaillances ont existé pour tenter de les 
cerner et d’énoncer leur logique. Il s’agit donc d’interroger la 
problématique révolutionnaire en se tournant vers Max et 
Engels, ceux du Manifeste, ceux de la promesse révolu¬ 
tionnaire. 

«La révolution selon Karl Marx» d'Isaac Johsua est 
paru aux Editions Page deux. 285 pages. 17 euros. 

Le petit bourgeois gentilhomme 

L’immense majorité semble communier spontanément 
dans une culture où le marketing des désirs solvables a 
substitué à tout autre devoir celui de se faire plaisir. En 
d’autres termes, le système capitaliste ne fonctionne pas 
seulement par l’exploitation et l’oppression mais aussi par 
l’adhésion de la plupart au système qui les exploite, les 
spolie et les opprime, c’est-à-dire qu’il fonctionne à l’aliéna¬ 
tion psychologique et morale, entretenue par des espéran¬ 
ces de succès individuel le plus souvent fallacieuses. Nos 
luttes ne doivent pas se livrer seulement aux niveaux politi¬ 
que et économique mais doivent s’accompagner d’un autre 
combat, tout aussi nécessaire, dont l’enjeu est la réappro¬ 
priation par chacun de sa propre subjectivité. On peut appe¬ 
ler ce travail une «socioanalyse», en ce sens qu’il a pour 
objet la mise à jour et la maîtrise de I’ «inconscient social» 
que notre socialisation a incorporé et qui conditionne notre 
adhésion spontanée à l’ordre établi. 


«Le petit bourgeois gentilhomme - Sur les prétentions 
hégémoniques des classes moyennes» d'Alain Accardo est 
paru aux Editions Agone. 152 pages. 13,20 euros. 

L’Europe barbare. 1945-1950 

La deuxième guerre mondiale s’est officiellement ache¬ 
vée en mai 1945, mais son déchaînement de violence per¬ 
dura des années. Après plus de 35 millions de morts et 
nombre de villes rasées, les institutions que nous considé¬ 
rons aujourd’hui comme acquises -police, médias, trans¬ 
ports, gouvernements nationaux et pouvoirs locaux - 
étaient à reconstruire. Le taux de criminalité montait en flè¬ 
che, les économies s’effondraient et la population euro¬ 
péenne survivait au bord de la famine. 

Dans ce livre au souffle épique, Keith Lowe décrit un 
continent secoué par la violence, où de vastes segments de 
la population répugnent encore à accepter que la guerre 
soit finie. Il met l’accent sur la morale pervertie et le désir de 
vengeance qui furent l’héritage de ce conflit. Il dresse, enfin, 
le tableau du nettoyage ethnique et des guerres civiles qui 
déchirèrent l’existence des gens ordinaires, de la mer Balti¬ 
que à la mer Méditerranée, avant l’instauration chaotique 
d’un nouvel ordre mondial qui finit par apporter la stabilité à 
une génération brisée. 

«L’Europe barbare. 1945-1950» de Keith Lowe est 
paru aux Editions Perrin. 417 pages. 25 euros. 

Propriété et expropriations 

Au cœur même de la crise du capitalisme, se manifeste 
une volonté de «prendre ses affaires en mains» : on occupe 
des entreprises, on se saisit de l’outil de travail, on remet en 
marche la production et on rédige des plans alternatifs. 

On voit ainsi se manifester ce que Marx désignait 
comme le «triomphe» de Y «économie politique du travail» 
sur Y «économie politique de la propriété» : «Nous voulons 
parler du mouvement coopératif et surtout des manufactu¬ 
res coopératives [...]. Elles ont montré par des faits, non 
plus par de simples arguments, que la production [...] pou¬ 
vait se passer d’une classe de patrons employant une 
classe de salariés; elles ont montré qu’il n’était pas néces¬ 
saire [...] que l’instrument de travail fût monopolisé et servît 
d’instrument de domination et d’extorsion contre le tra¬ 
vailleur lui-même; elles ont montré que comme le travail 
esclave, comme le travail serf, le travail salarié n’était 
qu’une forme transitoire et inférieure, destinée à disparaître 
devant le travail associé.» 

La coopération de toutes et de tous fournit le terreau sur 
lequel un monde post-capitaliste peut se développer et met 
à l’ordre du jour l’appropriation et la réorganisation des en¬ 
treprises décisives. 

Le renversement du capitalisme et la possible renais¬ 
sance du communisme sont présents dans les conditions 
mêmes des luttes actuelles. 

«Propriété et expropriations - Des coopératives à l'au¬ 
togestion généralisée» de Karl Marx et Friedrich Engels. 
Textes présentés par Pierre Cours-Salies et Pierre Zarka. 
Coédition avec M Éditeur (Québec). 192 pages. ISBN : 
9782849503492. 12 euros. 

Voir aussi le débat sur l'autogestion initié dans les nu¬ 
méros 248 (octobre 2013) et 246 (août 2013) 6’«A Contre 
Courant» qui seront fournis gratuitement à tout nouvel 
abonné. 
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A nos lectrices et lecteurs 

Après la Libération, la libre circulation des idées 
paraissait essentielle pour éviter de nouvelles 
horreurs. C'est ainsi que - inspirées du programme 
du CNR - des dispositions ont été prises pour 
favoriser la diffusion de la presse écrite. La Poste - 
qui était alors un Service Public - devait apporter sa 
contribution en acceptant de distribuer les journaux à 
un tarif inférieur au coût réel. 

Cela fait maintenant une vingtaine d'années que 
"socialistes" et libéraux s'ingénient à détruire ce 
dispositif qui a le tort à leurs yeux d'entraver la 
recherche de profit et donc de retarder la privatisation 
de la Poste. Résultat: des milliers de petites revues 
comme la nôtre ont disparu, victimes de contraintes 
financières et matérielles de plus en plus lourdes. La 
Poste - qui n'est plus un service public - nous impose 
une nouvelle contrainte qui nous amène à ne plus 
insérer l'encart qui nous permettait d'alerter lectrices 
et lecteurs en fin d'abonnement ou de prospection. 
Mais on s'accroche ! Et... 

...Nous faisons appel à votre vigilance et nous 
vous demandons d'observer le rabat de 
l'étiquette autocollante ci-dessous à gauche : 

Si un gros point rouge 
apparaît à gauche de ce 
texte sur le rabat de l'éti¬ 
quette/adresse autocollante, 
(ré) abonnez-vous ! 

Pour se (ré)abonner, vous pouvez utiliser ie 
bulletin imprimé en haut, à droite, de cette 
page (ou l'imprimer à partir du site internet). 
Vous pouvez aussi le faire sur papier libre; c'est plus 
pratique pour nous fournir aussi - si vous le 
pouvez - nom(s) et adresse(s) de personne(s) qui 
pourrai(en)t être intéressée(s) par ACC que nous leur 
enverrons en prospection, avec mention de votre nom 
(c'est un des rares moyens dont nous disposons pour 
susciter de nouveaux abonnements et... survivre !). 

Nous proposons plusieurs formules : 

- Le (ré)abonnement simple: 10 € (un an pour 10 n°) 

- Le (ré)abonnement de soutien (un an pour 10 n°) : 
15 €, 20 €, ou plus - si vous le pouvez - en soutien. 

- Le (ré)abonnement/diffusion : 20 € (4 exemplaires 
par numéro, sur un an, expédiés à votre adresse). 

- Le (ré)abonnement/parrainage : 15 € (votre (ré) 

abonnement + un (ré)abonnement pour une personne 
de votre choix dont vous nous indiquez l'adresse). 
Chèque à l'ordre d' "A Contre Courant', avec nom(s) et 
adresse(s) sont à envoyer à : A CONTRE COURANT 
BP 12123 68060 MULHOUSE cedex 2 

- Vous pouvez aussi vous (ré)abonner avec paiement 
Paypal sur notre site (voir références ci-contre). 
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